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1. Synthèse 

L’année 2019 aura été marquée par un surcroît 

important d’activité pour l’ensemble des 

services de la DG Finances en raison 

d’évènements majeurs : Le Brexit et les 

élections européennes ont en effet nécessité 

une attention particulière en raison des effets 

qu’ils ont produits tant en matière budgétaire 

que sur les clients de la DG Finances, qu’il 

s’agisse des organes politiques, des députés, 

de leurs assistants parlementaires ou des 

acteurs financiers du Parlement européen.  

2019 correspond également à l’ultime phase 

du projet de refonte du système d’information 

financier FMS (Financial Management 

System), basé sur les solutions SAP, à 

l’échelle du Parlement européen. La gestion du 

projet, au caractère horizontal, a occasionné 

une mobilisation significative des ressources 

de la DG Finances. 

La DG Finances a su répondre à ces deux 

enjeux liés au caractère particulier de 

l’exercice. 

 

Il convient de souligner que l’exécution par la 

DG Finances de ses missions et projets s’est 

effectuée dans un contexte renouvelé de   

tension sur les ressources humaines et 

financières. Les conséquences se sont 

portées, d’une part, sur la qualité des services 

offerts aux clients de la DG Finances et, d’autre 

part, sur le niveau de contrôle de la légalité et 

de la régularité des transactions financières.  

S’agissant de ce dernier point, si le rapport 

coût/efficacité des contrôles en place est 

demeure satisfaisant, la baisse globale du 

niveau de contrôle, découlant de la diminution 

des ressources lui étant consacré, a 

occasionné une augmentation du niveau de 

risques financier et réputationnel auquel la 

direction générale est confrontée.  

En outre, les différents projets de refonte des 

applications informatiques dédiées à la gestion 

des droits sociaux et financiers des députés ont 

connu des  aléas qui ont entraîné soit des 

retards de mise en production soit une 

réduction importante de leur périmètre 

fonctionnel : les gains attendus en matière de 

productivité n’ont de fait pas été obtenus et la 

charge de travail nécessaire aux étapes de 

validation des livrables des projets a grevé les 

activités opérationnelles des unités 

concernées. La DG Finances a travaillé en fin 

d’année à renforcer à la fois la coopération 

avec la direction générale maîtrise d’œuvre et 

les ressources à sa disposition.  

 

Néanmoins, la DG Finances a réussi à 

s’acquitter de ses missions principales et à 

continuer à développer sa stratégie visant à 

offrir aux acteurs politiques et aux acteurs 

financiers du Parlement un environnement 

simplifié, innovant et efficient pour leur gestion 

financière.  82 % des projets de son 

Parliamentary Project Portfolio (PPP) sur la 

période 2017-2019 ont ainsi été réalisés 

permettant notamment en 2019 de consolider 

les bases de la stratégie de numérisation des 

démarches administratives relatives aux droits 

sociaux et financiers des députés européens. 

Cette stratégie a été renouvelée lors de 

l’exercice 2019 au travers de l’identification du 

nouveau PPP de la DG Finances pour la 

période 2019-2021. La direction générale s’est 

également dotée d’un portefeuille de projets 
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internes, composé de 17 projets qui 

contribueront à l’optimisation de ses 

ressources humaines, de sa communication et 

de la gestion de ses processus métiers. 

 

Enfin, si la raréfaction des effectifs a limité en 

2019 la capacité de prise en charge de manière 

satisfaisante les projets de transformation de 

ses processus (PPP, projets internes, 

améliorations du cadre de contrôle interne 

etc.), la DG Finances continue à s’appuyer sur 

ses ressources pour identifier et mettre en 

œuvre les innovations nécessaires à cette 

transformation. 
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ENVIRONNEMENT DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE, OBJECTIFS ET 
RÉSULTATS 
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2. Environnement de la Direction 
Générale, objectifs et résultats 

2.1. La Direction Générale 
(déclaration de mission, 
contexte opérationnel) 

MISSIONS 

La Direction Générale des Finances joue un 

rôle primordial en fournissant des services-

client de haut niveau. 

Ses objectifs et ses activités principales 

s’articulent autour de deux axes :  

(a) D’une part, la DG Finances assure le rôle 

de structure administrative en charge des 

affaires budgétaires et financières du 

Parlement européen, avec pour missions la 

coordination et la supervision efficientes des 

activités de : 

 Préparation et vérification du budget ; 

 Pilotage de son exécution ; 

 Tenue de la comptabilité officielle de 

l’Institution et de ses opérations de 

trésorerie, dont l’exécution des paiements 

dans les délais attendus; 

 Diffusion de la connaissance financière et 

expertise en appui aux différents acteurs de 

l’Institution ; 

(b) D’autre part, la DG Finances contribue 

directement à l’exécution de leur mission par 

les députés, en leur fournissant les moyens 

financiers et l’assistance parlementaire 

nécessaires à l’exercice de leur mandat, avec 

l’objectif constant d’élever le service-client 

dans les prestations de : 

 Gestion des droits financiers et sociaux 

(indemnité d’assistance parlementaire, 

salaire, pension, indemnité de frais 

généraux, frais de voyage, dépenses 

médicales) des députés en mandat et des 

anciens députés; 

 

 Services de voyage adaptés aux besoins 

des députés (service des voyages, agence 

de voyages, coordination avec la Cellule de 

crise) ; 

 

 Financement des structures d’activités 

politiques des députés : financement des 

groupes politiques au Parlement européen, 

des partis et des fondations politiques au 

niveau européen, des députés non-inscrits, 

des associations parlementaires. 

 

CONTEXTE STRATÉGIQUE 

Strategic Execution Framework  

Lors de l’Innovation Day de l’Administration qui 

s’est tenu le 11 janvier 2019, le Secrétaire 

Général du Parlement européen a lancé le 

projet de révision du cadre stratégique du 

Parlement européen pour la période 2019-

2021. Chaque direction générale a ainsi été 

invitée à définir et soumettre ses nouvelles 

orientations stratégiques (Strategic Execution 

Framework ou SEF) en identifiant les 

principaux axes de transformation de ses 

missions et activités sur cette période. 
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Dans la continuité de son précédent cadre 

stratégique 2017-2019, la DG Finances s’est 

engagée à poursuivre les efforts entamés 

visant à la rationalisation des processus 

financiers. En marge, elle a adopté la stratégie 

« Blue-Chip hubs for administrative 

services », ayant pour ambition de satisfaire 

l’ensemble des clients et d’améliorer l’efficacité 

administrative. Celle-ci s’appuie sur trois 

programmes complémentaires : 

 « Blue-Chip hubs for Members, former 

Members and political structures based on 

e-Portal” : Ce programme vise à mettre à 

disposition de l’ensemble des clients de la 

DG FINS des services mobiles, innovants 

et intégrés au travers d’un hub numérique 

unique accessible 24/7 ; 

 

 « Blue-Chip Hub for DG FINS and other 

directorates-general based on SAP 

technologies » : Ce programme a pour 

vocation de capitaliser sur les 

fonctionnalités offertes par les technologies 

SAP pour étendre l’offre de services pour 

l’administration du Parlement et, d’autre 

part, de développer les capacités d’analyse 

pour faciliter la prise de décisions ; 

 

 « Blue-Chip Hub for Partnerships » : Ce 

programme vise à développer les canaux 

de communication avec les partenaires 

externes de la DG FINS (institutions 

européennes, autorités nationales ou 

européennes...). 

Cette stratégie s’est traduite par un portefeuille 

(Parliamentary Project Portfolio ou PPP) 

composé de neuf projets ambitieux dont les 

livrables produiront leurs effets d’ici 2021. 

S’agissant du cadre stratégique 2017-2019 qui 

arrivait à son terme, le taux de réalisation des 

projets du PPP de la DG Finances s’est élevé 

à 82%. Les résultats produits par ces projets 

sont détaillés dans le paragraphe 2.2. 

 

Insiders Project Portfolio  

Le cadre stratégique et les programmes 

présentés dans le paragraphe précédent sont 

tournés vers les clients de la DG Finances 

(députés, structures politiques, acteurs 

financiers du Parlement etc.).  

La direction générale a également décidé de se 

doter en 2019 d’un cadre similaire pour 

favoriser le développement d’initiatives 

internes orientées vers son personnel. Les 

programmes et projets identifiés sont issus 

d’une consultation organisée lors de 

l’assemblée générale du personnel le 16 mai 

2019. Les orientations de ce premier Insiders 

Project Portfolio (IPP) sont les suivantes : 

 Programme 1 « Ressources humaines » : 

les 9 projets sélectionnés visent au 

développement du soutien au personnel, 

de la gestion des carrières et à l’allocation 

dynamique des ressources ; 

 Programme 2 « Communication » : 3 

projets favoriseront le développement de la 

communication interne et de la gestion des 

savoirs ; 

 Programme 3 « Business Process 

Management » : ce programme ambitionne 

de développer les capacités d’analyse 

statistique et d’adapter le contrôle interne 

au niveau de risques dans les unités de la 

DG Finances. 

Le portefeuille de projet, approuvé à l’automne 

2019, devrait voir ses premiers résultats 

concrets dans le courant de l’année 2020. 
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CONTEXTE OPÉRATIONNEL 

L’ensemble des activités opérationnelles de la 

DG Finances s’est opéré dans un contexte 

renouvelé de tension des ressources 

humaines, décrit dans la partie 3 du présent 

rapport, et financières, contexte qui a affecté à 

la fois les résultats opérationnels, le niveau de 

contrôle des activités ainsi que de services 

offerts.  

Il convient également de noter le caractère 

particulier de l’année 2019 marquée par deux 

évènements majeurs aux impacts notables sur 

l’activité des services de la DG Finances :  

 Le Brexit, dont les développements sur 

l’ensemble de l’exercice ont nécessité une 

attention particulière à la fois en matière 

budgétaire et pour l’accompagnement des 

députés britanniques sortants ; 

 Les élections européennes du 23 au 26 mai 

2019 : les travaux administratifs 

préparatoires au départ des députés 

sortants et à l’accueil des députés 

nouvellement élus ont impliqué la 

participation active des services la DG 

Finances en charge de la gestion des droits 

sociaux et financiers des députés. 

Le contexte opérationnel a en outre été 

particulièrement marqué par le projet de 

refonte du système d’information financier FMS 

(Financial Management System), dont les 

développements, basés sur les technologies 

SAP, ont donné lieu au pré-lancement en 

novembre 2019, en vue de la mise en 

production du nouvel environnement 

informatique de gestion financière et 

budgétaire du Parlement européen en début 

d’année 2020. 

Les effets de ces trois évènements spécifiques 

sur les résultats de la DG Finances sont décrits 

dans le paragraphe 2.2 dédié aux objectifs 

annuels spécifiques à l’année 2019. 

Les paragraphes suivants s’attachent quant à 

eux à présenter les autres changements 

intervenus en cours d’année qui ont affecté le 

contexte d’exécution des missions de la 

direction générale. 

  

Changements structurels  

Le renouvellement du cadre stratégique de la 

DG Finances sur la période 2019-2021 

implique une animation renforcée des 

ressources humaines afin de permettre le 

pilotage de son plan de transformation : 

gestion de l’attractivité, développement de 

nouvelles compétences via la formation, 

consolidation d’un cadre de travail motivant. 

Pour répondre à ces enjeux, le service 

« Ressources humaines » au sein de la 

direction C des ressources a été transformé en 

janvier 2019 en unité « Ressources humaines 

et organisation » directement rattachée au 

directeur de l’entité. Les effectifs de l’unité ont 

également été renforcés. 

Il convient également de noter que le projet 

FMS a poussé la DG Finances à revoir sa 

structure afin de s’adapter aux changements 

opérationnels opérés par le virage vers les 

technologies SAP. Dans ce cadre, le service en 

charge de la gestion de l’inventaire au 

Parlement européen, placé jusqu’à lors sous la 

responsabilité de l’unité des « Technologies de 

l'information et e-Portal », a été transféré à 

l’unité « Comptabilité et trésorerie ». 

Enfin, L’unité « Refonte du système 

d’information financier » a adopté une nouvelle 

dénomination afin de se préparer à son 

changement d’activité en 2020 suite à la mise 

en production de FMS. Le « Centre de 
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compétence FMS » assurera la maintenance 

évolutive de SAP ainsi que le support de 

second niveau aux acteurs financiers du 

Parlement. 

 

Changements du cadre réglementaire 

applicable 

Le cadre réglementaire auquel la DG Finances 

est soumise a connu de nombreuses 

modifications en 2019. 

Le nouveau règlement financier (règlement 

(UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement 

européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif 

aux règles financières applicables au budget 

général de l’Union) était en principe applicable 

à partir du 2 août 2018. Toutefois, la quasi-

totalité de ses nouvelles dispositions relatives 

aux opérations financières du Parlement 

européen n’ont été applicables qu’à partir du 

1er janvier 2019, conformément à l’article 282, 

paragraphe 3, point c), du règlement. 

En outre, le Bureau du Parlement européen a 

adopté le 17 juin 2019 une décision sur les 

modalités d’exécution du règlement (UE) 

2018/1725 du Parlement européen et du 

Conseil relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données 

à caractère personnel par les institutions, 

organes et organismes de l’Union et à la libre 

circulation de ces données.  

La nouvelle réglementation relative aux 

stagiaires des députés, adoptée par le Bureau 

du Parlement le 10 décembre 2018, est entrée 

en vigueur le 2 juillet 2019, entraînant des 

changements sur la gestion administrative de 

cette population. 

Le Bureau a également décidé en date du 2 

décembre 2018 de modifier les règles 

applicables au fonds de pension volontaire des 

députés, repoussant à 65 ans l’âge d’exigibilité 

de la retraite complémentaire et introduisant 

pour les députés non pensionnés un 

prélèvement spécial de 5% du montant 

nominal de la pension exigible.  

En matière de droits à pension, il convient de 

souligner la révision complète de la législation 

italienne en matière de droits à pension des 

députés fin 2018, aux conséquences 

opérationnelles à partir de janvier 2019. 

Enfin, dans le domaine du financement des 

structures politiques, deux éléments sont à 

noter : 

 La réglementation régissant l’utilisation des 

crédits de la ligne budgétaire 400 dédiée 

aux dépenses des groupes politiques et 

des députés non-inscrits a été adaptée à 

deux reprises par le Bureau (le 11/02/2019 

et le 01/07/2019) dans le cadre du retrait du 

Royaume-Uni de l’Union européenne ; 

 L’année 2019 a constitué la première 

année d’application du Règlement 

1141/2014 relatif au statut et au 

financement des partis politiques 

européens et des fondations politiques 

européennes, s’agissant notamment du 

rôle de l’Autorité pour les partis politiques 

européens et fondations européennes 

instituée par ce règlement. 

 

Changements dans l’organisation du 

travail 

Faisant suite aux recommandations de 

l’auditeur interne dans son rapport 16/08 relatif 

aux processus de reporting d’activité, le 

Parlement européen s’est doté en 2019 d’une 

structure directement attachée au Secrétaire 

général et chargée spécifiquement de 

coordonner les activités de reporting au sein de 
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son administration. La coordination de 

l’exercice de reporting annuel des activités des 

directions générales de l’institution a de fait été 

transférée de l’unité financière centrale de la 

DG Finances, qui occupait cette fonction, à 

l’unité « Gestion des projets » nouvellement 

créée auprès du Secrétaire Général. L’unité 

financière centrale a néanmoins conservé un 

rôle de support dans cette activité en raison de 

son expertise en matière de financière 

(règlement financier, marchés publics).  

 

D’autre part, l’unité « Comptabilité et 

Trésorerie » a décidé d’arrêter à Strasbourg 

l’activité relative aux versements en 

numéraires, de façon à limiter les risques 

inhérents à la détention et à la distribution 

d’espèces. 

 

Enfin, l’entrée en vigueur de la nouvelle 

réglementation des stagiaires de députés 

précédemment citée a occasionné le transfert 

à la DG Personnel de la responsabilité 

administrative de la gestion des stagiaires 

affectés à Bruxelles et Strasbourg. La DG 

Finances reste néanmoins chargée de la 

gestion des stagiaires des députés dans leurs 

état membre d’élection ainsi que de la 

supervision de l’enveloppe budgétaire globale 

allouée au député pour son assistance 

parlementaire. 

 

GESTION DU CADRE DES RISQUES 

Au cours de l’année 2019, la DG Finances, a 

revu son registre général des risques et a été 

amenée à y introduire deux nouveaux risques 

qui sont décrits dans les paragraphes suivants. 

Les principales évolutions relatives autres 

risques sont développées quant à elles dans la 

partie 2.2 du présent rapport. 

 

Entrée en production des solutions SAP  

Le premier risque identifié concerne le projet 

FMS, qui figurait jusqu’à lors dans le registre 

au titre des risques inhérents à la phase de 

développement du projet. Au risque de non-

réalisation du projet, qui a été clôturé en fin 

d’exercice, s’est substitué un risque lié à la 

phase de mise en production de la plateforme 

SAP : cette mise en production nécessite en 

effet la capacité par les services en charge du 

projet (DG Finances et DG ITEC) de mettre en 

place les structures adéquates permettant 

l’accompagnement des utilisateurs, la 

résolution rapide des anomalies rencontrées et 

la poursuite de la restructuration des processus 

et workflows financiers. La limitation des 

effectifs qui composent l’équipe projet (8 

personnes à la DG Finances) fait peser un 

risque résiduel, qualifié de moyen, sur l’atteinte 

des objectifs fixés, notamment en regard du 

nombre élevé d’utilisateurs de l’application 

SAP (plus de 2 000 personnes pour l’ensemble 

Parlement) et d’une trentaine d’applications 

informatiques satellites interfacées. Le renfort 

en ressources humaines prévu en 2020 devrait 

permettre de limiter ce risque. 

 

Régularisation des acomptes versés 

aux tiers payants au titre de l’assistance 

parlementaire aux députés européens  

Le second risque concerne la gestion des 

crédits destinés à la prise en charge des frais 

d’assistance parlementaire des députés 

européens. La règlementation en vigueur 

prévoit que les frais relatifs à l’assistance locale 

au député dans son État membre d’élection 
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soit versés sous la forme d’acomptes à un tiers 

payant établi dans cet État membre et désigné 

par le député. Il incombe au tiers payant de 

verser les salaires et les charges sociales et 

d’assurer la bonne application du droit national 

et communautaire, notamment en matière 

d’obligations sociales et fiscales. La 

régularisation des acomptes versés au tiers 

payant intervient sous la forme d’un exercice 

annuel qui obéit aux étapes suivantes : 

 Transmission par le tiers payant aux 

services compétents des relevés relatifs 

aux frais engagés (salaires, retenues 

fiscales, cotisations sociales...) sur 

l’exercice précédent ; 

 Vérification par ces services des relevés et 

détermination du solde à rembourser par le 

tiers payant ou à lui verser ; 

 Envoi au tiers payant du résultat des 

vérifications et des actions subséquentes. 

Des retards successifs pris dans le traitement 

par les services du Parlement de dossiers de 

régularisation qui peuvent s’avérer complexes 

a engendré la constitution d’un arriéré 

considérable de dossiers à fin 2019. La nature 

du risque identifié est en premier lieu 

réputationnel : il soulève un doute quant à la 

capacité de l’administration à traiter la 

régularisation et communiquer ses conclusions 

aux tiers concernés dans des temps 

raisonnables. En découle également un risque 

financier en raison de l’impossibilité de 

garantir, dans le cas des dossiers toujours en 

suspens, la régularité des avances versées au 

titre de l’assistance parlementaire locale. 

Eu égard à l’évaluation du niveau de risque, 

qualifié d’élevé, la DG Finances a décidé de la 

constitution d’un groupe de travail dont la 

mission vise à la fois à identifier les mesures 

permettant la résorption des arriérés de 

dossiers et à proposer les solutions pérennes 

qui garantiront la gestion efficiente des 

régularisations annuelles et la régularité des 

acomptes de frais d’assistance locale versés 

aux tiers payant. Les résultats des travaux du 

groupe de travail sont attendus pour le premier 

semestre 2020. 

 

2.2. Résultats clés et 
progrès réalisés en vue 
d’atteindre les objectifs  

RÉSULTATS OPÉRATIONNELS 

 

Affaires financières et budgétaires du 

Parlement européen 

 

Budget 

Deux évènements ont marqué l’activité de 

l’unité « Budget » en charge de la coordination 

horizontale des affaires budgétaires du 

Parlement européen : 

 Le Brexit et ses décalages successifs au 

cours de l’année 2019 ; 

 Les négociations entre les États membres 

autour de l’établissement du nouveau 

Cadre Financier Pluri annuel (CFP) 2021-

2027 ; 

Les incertitudes découlant de ces évènements 

ont nécessité des travaux spécifiques 

additionnels pour établir des prévisions 

budgétaires pertinentes à la fois sur l’exercice 

courant et les exercices à venir. Le nombre de 

virements budgétaires coordonnés par l’unité a 

notamment connu une augmentation 

importante en 2019 : le nombre de virements 

soumis à la signature du Président du 
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Parlement ou de la Commission du Budget ont 

connu une croissance de 50%. 

Le nombre de fiches financières traitées a 

quant à lui connu une baisse significative par 

rapport à l’exercice 2018 (-38%). Cette baisse 

est due au caractère particulier de 2019, année 

électorale pendant laquelle l’activité 

parlementaire extérieure (délégations de 

commissions parlementaires et 

interparlementaires) est limitée. Il convient 

néanmoins de souligner que ce chiffre est en 

augmentation (+49%) en 2019 par rapport à 

son année de référence (2014). 

 

Support financier 

L’activité de help desk financier a enregistré 

une légère hausse en volume en 2019 par 

rapport à l’exercice précédent (207 questions 

écrites, en augmentation de +6,1%). 

Il convient de relever la baisse du nombre de 

formations financières prodiguées aux acteurs 

financiers (-57% par rapport à 2018) : celle-ci 

s’explique par le transfert en cours d’année de 

l’un des formateurs de l’unité financière 

centrale pour renforcer l’unité « Refonte du 

système d’information financier » sans 

remplacement en 2019. 

 

Comptabilité et trésorerie 

L’activité dans ce domaine a été largement 

affectée par les travaux préparatoires à 

l’arrivée de SAP en tant que système 

informatique de gestion financière et 

budgétaire. Les services compétents de la DG 

Finances ont ainsi réalisé en 2019 en 

collaboration avec les directions générales 

utilisatrices l’adaptation de l’ensemble des 

processus et procédures nécessaires à la mise 

en production de la nouvelle plateforme en 

janvier 2020. 

En parallèle, le projet e-Invoicing de 

numérisation des flux liés à la gestion des 

factures fournisseurs, basé sur la plateforme e-

Prior de la Commission européenne, est passé 

en production en 2019: la solution a été 

déployée avec succès dans deux directions 

générales pilotes. Le déploiement doit se 

poursuivre durant l’année 2020. 

S’agissant enfin du volume d’activité, celui-ci a 

connu une baisse mineure en 2019 par rapport 

à l’exercice précédent (-1.5% du nombre de 

transactions bancaires traitées par le service 

trésorerie). 

 

 

Support aux députés et aux structures 

politiques par les moyens financiers et 

l’assistance parlementaire nécessaires 

à leur mandat 

 

Rémunération et droits sociaux des députés 

L’activité dans le domaine des droits sociaux et 

financiers des députés est habituellement 

largement affectée lors d’une année électorale. 

Le droit à l’indemnité transitoire prévu à l’article 

45 des MAS et le démarrage des droits à 

pensions d’ancienneté statutaire de certains 

députés sortants impliquent une charge de 

travail supplémentaire, qui s’est avérée plus 

importante en 2019 au vu du taux de 

renouvellement du Parlement (62%). 427 

nouveaux bénéficiaires de l’indemnité 

transitoire ont ainsi été identifiés contre une 

moyenne de 20 en année classique. De même, 

les services compétents ont établi 150 

nouveaux droits à pension en 2019. Dans ce 

domaine, la révision complète de la législation 

italienne en matière de droits à pension des 

députés fin 2018 a amené à la rectification, en 

vertu de l’annexe III de la réglementation 
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concernant les frais et indemnités applicable 

aux députés européens avant 2009, des 

montant versés à 253 députés italiens retraités. 

 

Il convient également de souligner 

l’augmentation importante du nombre de 

demandes de remboursement de frais 

médicaux par les députés (4 154 demandes 

représentant une augmentation de 14% par 

rapport à l’année 2018). Cette constatation 

confirme la tendance observée depuis 2016 : 

elle accompagne la croissance du nombre de 

bénéficiaires d’une pension d’ancienneté. 

 

En matière de gestion des droits sociaux et 

financiers, plusieurs facteurs ont participé à la 

dégradation des conditions d’exécution de ces 

missions par les services de la DG Finances en 

2019.  

En premier lieu, il est important de rappeler 

que la diversité et la complexité des 

réglementations nationales relatives aux 

droits à pension dans les états membres 

implique un risque notable quant à la bonne 

application par les services compétents de ce 

corpus de réglementations pour la 

détermination des droits. 

En outre, l’obsolescence constatée des 

applications informatiques de gestion des 

droits concernés a occasionné des erreurs de 

saisie et nécessité un nombre significatif 

d’opérations manuelles et de rectifications sur 

l’exercice. Si le contrôle interne a permis 

l’identification et la correction de ces erreurs,                                                                                                                            

le niveau d’assurance relatif à la légalité et à la 

régularité des opérations financières réalisées, 

inhérent au caractère manuel de certains 

calculs, s’est de fait particulièrement dégradé. 

Dans ce cadre, la DG Finances a lancé un 

programme de remplacement des applications 

obsolètes, dont les premiers éléments 

d’analyse seront connus en 2020. 

 

 

Assistance parlementaire des députés 

La gestion de l’assistance parlementaire aux 

députés européens, déjà caractérisée par un 

risque d’irrégularité, est également sujette à un 

surcroit d’activité en année électorale. Aux fins 

de contrats des assistants parlementaires de la 

8ème législature est en effet venue s’ajouter la 

gestion de l’enregistrement et du contrôle de 

des contrats d’assistance parlementaire des 

députés de la 9ème législature. Au total, les 

services compétents ont traité 8 268 contrats 

d’emploi dont la répartition est présentée dans 

le graphique suivant. 

 

Répartition 2019 des demandes de contrat par type 

 

En matière de gestion de l’indemnité de frais 

généraux versée forfaitairement aux députés, 

l’activité s’est avérée équivalente à celle d’une 

année électorale (croissance de 12,6% du 

nombre de paiements par rapport à l’exercice 

précédent). 

 

70,8%

11,6%

8,3%

1,2% 8,0%

Assistants locaux

Prestataires de service

Stagiaire à Bruxelles

Stagiaire dans l’état membre d’élection

Tiers payants
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Le traitement opérationnel de l’ensemble de 

ces demandes s’est opéré dans un contexte de 

tension lié en grande partie au remplacement 

en cours d’année de l’application informatique 

de gestion de l’assistance parlementaire aux 

députés. Malgré les efforts consentis par les 

équipes de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise 

d’œuvre en charge du projet, les retards 

importants sur le planning de développement 

ont entraîné : 

 La diminution de la couverture fonctionnelle 

de l’application à sa mise en production en 

juillet 2019 par rapport au périmètre initial ; 

 L’absence de tests de montée de charge et 

d’une formation suffisante des services. 

L’encodage des dossiers de la 9ème 

législature a ainsi été affecté par les limitations 

en performance de l’outil ainsi que par une 

courte expérience sur son utilisation. La DG 

Finances a pallié ces difficultés par des 

mesures temporaires consistant, d’une part, à 

un renfort en ressources humaines issues 

d’autres services et, d’autre part, à la 

diminution du niveau de contrôle de la 

régularité des demandes d’assistance 

formulées par les députés nouvellement élus. 

Si la situation s’est stabilisée en fin d’exercice, 

les risques liés au volume des dossiers à traiter 

perdurent. 

 

S’agissant de l’exercice annuel de 

régularisation des frais d’assistance 

parlementaire prévue à l’article 39 des MAS, la 

DG Finances a procédé en 2019 à un 

inventaire et a constaté l’existence d’un 

arriéré important de traitement des dossiers 

soumis par les tiers payants, ce qui l’a amenée 

à introduire dans son registre des risques un 

nouvel élément décrit dans la partie 2.1 du 

présent rapport. Un groupe de travail adhoc, 

dont les travaux ont débuté au dernier trimestre 

de l’année 2019, doit définir courant 2020 un 

ensemble de mesures palliatives aux risques 

encourus. En parallèle, la DG Finances a posé 

en 2019 les premières bases d’un audit des 

tiers payant dans les états membres. Un pilote 

concernant 50 tiers payant répartis dans 

différents états membres a été lancé fin 2019, 

avec pour objectif d’obtenir l’assurance de la 

bonne gestion par les tiers payants des 

contrats dont ils ont la charge, tant en matière 

financière que de régularisation et de respect 

des réglementations nationales sur le plan 

social et fiscal. 

 

 

Prestations de voyage adaptées aux besoins 

des députés (paiement des dépenses de 

voyage des députés, unité de gestion des 

voyages, agence de voyages) 

L’organisation des voyages au Parlement 

européen a été marquée par le démarrage 

d’activité au 1er janvier 2019 de la nouvelle 

agence de voyages agréée par le Parlement. 

Malgré l’anticipation par les services 

compétents de la DG Finances des travaux 

préparatoires au début du contrat, le pilotage 

de l’activité du prestataire a nécessité une 

charge de travail importante tout au long de 

l’année. 

Le nombre de transactions traitées par 

l’agence de voyages (167 288 transactions) a 

connu une baisse notable (-10,4% en 2019 en 

comparaison avec l’exercice précédent) en lien 

avec la diminution de l’activité parlementaire au 

cours d’une année électorale. La diminution 

d’activité est d’autant plus visible dans le 

domaine des réservations d’hôtel, qui ont chuté 

de plus de 44%. A contrario, il peut être 

souligné que le nombre d’évènements 

(délégations parlementaires etc.) dont la DG 
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Finances a coordonné l’organisation en 

matière de voyages est resté stable (304 

évènements en 2019). 

 

Les activités dans ce domaine demeurent 

fortement marquées par les incidents : grèves, 

accidents, épisodes météo 

 

En contraste avec la baisse des activités 

parlementaires qui intervenaient 

traditionnellement en année électorale, la 

charge de travail liée à la gestion des dépenses 

de voyages des députés européens est restée 

constante en 2019 en comparaison avec 

l’exercice précédent : le nombre de liquidations 

individuelles (indemnités journalières, 

remboursement de frais de transports, d’hôtels, 

etc.) ne s’est ainsi contracté que de 0,7% pour 

un montant global des dépenses de 71,5 

millions d’EUR.  

 

Les initiatives de la DG Finances visant à 

l’automatisation des remboursements des frais 

de voyages ont continué à porter leurs fruits 

durant l’exercice, notamment par 

l’intermédiaire du projet « Flown », qui a 

autorisé à partir du 27 mai 2019 le paiement 

aux députés à la fois des billets d’avion achetés 

auprès de l’agence de voyages agréée et 

utilisés et également des indemnités y 

afférentes sans présentation de pièce 

justificative : plus de 20% des frais ont été 

concernés. Dans ce domaine, le Bureau, par 

sa décision du 17 juin 2019, a autorisé le 

lancement des procédures d’acquisition et de 

mise en œuvre du système numérique 

d’attestation de la présence des députés fondé 

sur la biométrie. Une registre central 

d’émargement numérisé remplacera ainsi en 

2020 le système de signature manuel.  

 

Il convient cependant de souligner la situation 

particulière des ressources humaines des 

services en charge des remboursements des 

frais de voyages en début d’exercice. Cette 

situation a abouti à la détérioration à la fois du 

délai de traitement des demandes de 

remboursement soumises par les députés (17 

jours en moyenne) et du niveau de contrôle 

interne de ces demandes. Les renforts obtenus 

au cours de l’année 2019 ont permis de 

stabiliser la situation. 

 

Enfin, le projet de refonte de l’application 

informatique de gestion des frais de voyages a 

connu des retards importants. Sa mise en 

production, initialement prévue pour le début 

de la 9ème législature, a été décalée en 2020. 

Il en résulte que les gains fonctionnels 

attendus, ainsi que les possibilités de 

rationalisation des ressources humaines n’ont 

pu être obtenus sur l’exercice. 

  

 

Support direct aux députés 

Le MEPs’ Portal, point de contact physique des 

députés pour la gestion de leurs droits sociaux 

et financiers, a connu en 2019 une croissance 

de 9,9% du nombre de demandes qu’il a dû 

prendre en charge. Les 75 702 demandes se 

répartissent selon différentes thématiques 

reliées à leurs droits, comme exposé dans le 

graphique ci-dessous. 
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Répartition 2019 des demandes par type 

 

Les équipes du Portal ont également 

coordonné les travaux liés à la création du 

« Welcome village », point d’accueil des 

députés mis en place à la suite des élections 

européennes pour accueillir les députés 

nouvellement élus. Les détails des travaux de 

la task force à l’origine de la création cet 

espace sont décrits plus loin dans ce rapport 

sous le paragraphe consacré au regard des 

résultats spécifiques 2019. 

 

Financement des structures d’activités 

politiques des députés : financement des 

groupes politiques au Parlement européen, 

des partis et des fondations politiques 

européens, des députés non-inscrits, des 

associations 

Dans le domaine du financement des partis 

politiques et fondations au niveau européen, 

l’exercice d’attribution des subventions au titre 

de l’exercice 2019 s’est conclu par le 

financement de 10 partis politiques et 10 

fondations, chiffres similaires à ceux de 2018. 

 

2019 est la première année d’application du 

Règlement 1141/2014 relatif au statut et au 

financement des partis politiques européens et 

des fondations politiques européennes en ce 

qui concerne la pleine application des 

prérogatives de l’Autorité dans la chaîne de 

contrôle du financement fourni par le budget de 

l’Union européenne (clôture 2018). Les 

nouvelles exigences de la réglementation ont 

occasionné des retards dans la gestion des 

clôtures du financement, certains bénéficiaires 

ayant des difficultés à se conformer aux 

normes exigées en matière de reporting.   

 

Il convient de souligner l’augmentation, en 

application de la réglementation, à la fois des 

taux de cofinancement de l’Union des 

dépenses éligibles pour les partis et fondations 

(respectivement 90% et 95%) et du 

pourcentage de préfinancement (100%). Ces 

modifications exposent le Parlement à un 

risque financier accru pour des bénéficiaires de 

subventions qui peuvent être confrontés à 

l’incapacité de constituer les ressources 

propres pour cofinancer leurs dépenses. 

 

Quant aux activités de la DG Finances en 

matière de financement des groupes politiques 

du Parlement, l’exercice a été marqué par les 

conséquences des élections européennes, qui 

se sont traduites par la dissolution de deux 

groupes politiques. Les services compétents 

ont été chargés du processus de dissolution et 

de la réaffectation des crédits. 

 

 

46,1%

44,1%

5,4%

1,7%
0,6% 2,1%

Assistance parlementaire

Frais de voyages
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maladie
Application e-Portal
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Gestion des ressources transversales à 

la DG Finances 

 

Conseil juridique (gestion des réclamations et 

des contentieux, support) 

En matière de gestion des réclamations et 

contentieux, les résultats obtenus montrent 

une stabilité du nombre de réclamations 

soumises au Bureau, aux Questeurs et au 

Secrétaire Général au titre des MAS (29 cas en 

2019 contre 30 lors de l’exercice précédent) 

pendant que le nombre de recouvrements mis 

en œuvre par la DG Finances augmente. Dans 

les deux cas, il convient de noter que la charge 

de travail liée au traitement de ces procédures 

contentieuses a augmenté en raison de leur 

complexité croissante. 

 

Gestion des données et documents (accès, 

protection des données à caractère 

personnel...) 

Le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2018 

prévoit des obligations de protection des 

données pour les institutions et organes de 

l’Union Européenne lorsqu’ils traitent des 

données à caractère personnel et élaborent de 

nouvelles politiques. L’adoption le 17 juin 2019 

par le Bureau du Parlement des modalités 

d’exécution de ce règlement a amené la DG 

Finances à définir un plan d’action spécifique 

visant l’application pertinente par ses services 

des garanties que confère la nouvelle 

législation. Ce plan d’action, découpé en 

plusieurs axes de travail (stratégie, 

communication, support) a vu plusieurs de ces 

composantes mises en œuvre au cours de 

l’année 2019 : 

 Communication : production d’une 

guidance à destination du personnel de la 

direction générale en matière de protection 

des données, communications périodiques 

sur problématiques rencontrées ; 

 Support : création d’un point d’information 

physique (Data protection corner), 

formations et workshops, support direct 

aux unités opérationnelles de la DG 

Finances. 

Ces actions, à forte composante « éthique », 

se sont avérées d’autant plus nécessaires que 

le nombre de demandes d’accès à des 

documents ou données personnelles par 

différentes sources (citoyens, autorités 

nationales, journalistes...) a connu une 

recrudescence durant l’exercice (94 

demandes).   

 

Ce plan d’action sera poursuivi en 2020. 

 

 

Gestion des ressources IT de la DG Finance 

Les résultats de l’année 2019 sont à envisager 

sous deux angles. Le premier constat réside 

dans les difficultés rencontrées par la DG 

Finances dans la gestion des applications 

dédiées aux droits sociaux et financiers des 

députés, difficultés décrites dans les 

paragraphes précédents (obsolescence, 

retards de livraison des développements). Les 

conséquences s’observent au niveau 

opérationnel (opérations manuelles, 

dégradation des délais de traitement des 

demandes) et ont imposé une prise de recul 

afin d’identifier un plan d’action garantissant 

l’application dans les délais du plan de 

transformation stratégique de la direction 

générale. Les mesures concrètes envisagées 

pour pallier ces incertitudes (modification du 

système de gouvernance des projets, renfort 
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en ressources humaines) devraient produire 

leurs effets en 2020. 

Le second constat est plus positif et concerne 

l’utilisation par les députés du e-Portal, 

application informatique horizontale 

représentant le point de contact numérique des 

députés en ce qui concerne la gestion de leurs 

droits sociaux et financiers. Suite au projet 

FINS P11 « Promoting the Members’ e-Portal » 

dont les résultats sont décrits ci-dessous, 

l’utilisation de la plateforme a connu une 

augmentation significative en 2019 : à titre 

d’exemple, le nombre de formulaires 

numériques remplis par les députés a connu 

une croissance de plus de 162% par rapport à 

l’exercice précédent. 

Ces chiffres confortent la stratégie de 

numérisation de la DG Finances, qui 

continuera en 2020 son développement via le 

projet FINS P2 « Intelligent webforms for 

members across DGs ». 

 

RÉSULTATS EN REGARD DES OBJECTIFS 

STRATEGIQUES ET SPÉCIFIQUES 2019 

Objectifs stratégiques  

2019 a représenté une année charnière, 

clôturant le cadre stratégique de la huitième 

législature et initiant le nouveaux cadre 

stratégique 2019-2021. 

 

Résultats du cadre stratégique 2017-2019 

Sur les 11 projets qui constituaient le PPP de 

la DG Finances sur la période 2017-2019, 9 

projets ont pu être réalisés à fin 2019, soit un 

taux de réalisation de 82%.  

Les effets des projets clôturés sur l’exercice 

2019 sont répartis dans les paragraphes 

suivants en fonction de l’objectif stratégique 

auquel ils répondaient. 

 

Objectif 1 : Améliorer l’efficience des 

processus financiers pour favoriser les 

activités de contrôle et de conseil 

 

S’agissant de l’objectif de modernisation des 

processus financiers, deux projets ont permis 

des avancées notables.  

En premier lieu, le projet FINS P11 

« Promoting the Members’ e-Portal » visait à 

encourager l’usage par les députés européens 

du portail électronique (application 

informatique e-Portal) dédié à la gestion de 

leurs droits sociaux et financiers. Les 

différentes activités menées dans le cadre du 

projet se sont appuyées sur une approche 

personnalisée des besoins des députés et ont 

permis d’augmenter de manière significative le 

nombre d’utilisateurs réguliers de la 

plateforme : 668 députés ont été identifiés 

comme utilisateurs de l’application e-Portal en 

juin 2019 contre 400 fin 2017, soit une 

augmentation de 67%. 

 

Le projet FINS P5 « Automation of Members’ 

attendance register » visait quant à lui à rendre 

plus efficients la collecte et le traitement des 

données de présence des députés au 

Parlement. Suite à une analyse d’impact des 

conséquences de l’entrée en vigueur en 

novembre 2018 du règlement (UE) 2018/1725 

relatif à la protection des personnes physiques 

à l’égard du traitement des données à 

caractère personnel par les institutions, 

organes et organismes de l’Union et à la libre 

circulation de ces données, le Bureau du 

Parlement européen a décidé le 17 juin 2019 

de valider la mise en place d’un système 

informatisé de numérisation du registre central 
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d’émargement basé sur la biométrie. La mise 

en œuvre de cette décision, initiée à partir du 

second semestre 2019 et qui doit s’achever 

début 2020, devrait permettre à la fois 

l’automatisation des circuits permettant le suivi 

de la présence des députés, le paiement des 

indemnités associées, et la réaffectation de 

ressources humaines à des taches à plus forte 

valeur ajoutée.  

 

Objectf 2 : Développer des services de 

support financier efficients et innovants en 

faveur des acteurs politiques et financiers 

du PE 

 

En matière de support financier, le projet FINS 

P2 « Improved financial training » a permis, 

suite à une enquête menée parmi les acteurs 

financiers de l’administration du Parlement 

européen, le développement de l’offre de 

formation financière leur étant destinée au 

travers de la mise à disposition de nouveaux 

modules : gestion de contrats et procédures de 

marchés, gestion des fraudes et des conflits 

d’intérêts. 

 

 

Objectif 3 : Aligner le cadre réglementaire 

financier sur les besoins et circonstances 

 

Faisant suite à l’entrée en vigueur du nouveau 

Règlement financier le 2 août 2018, le projet 

FINS P3 « Revision of the internal rules on the 

execution of the budget of the European 

Parliament » visait à adapter les documents 

internes au Parlement à visée financière aux 

effets de la nouvelle règlementation. Les textes 

relatifs aux Règles internes d’exécution 

budgétaire et aux chartes des différents 

acteurs financiers (ordonnateur, régisseur 

d’avance, Comptable du Parlement, Auditeur 

interne et audit panel) ont été ainsi alignés sur 

le nouveau cadre réglementaire et contiennent 

un certain nombre de clarifications quant à leur 

mise en œuvre pratique. Ces travaux, 

largement entamés durant le second semestre 

de l’année 2018, ont abouti en début 2019. Les 

chartes ont notamment été adoptées par le 

Bureau du Parlement lors de sa réunion du 14 

janvier 2019 pour une entrée en vigueur 

rétroactive au 1er janvier 2019. 

En outre, un nouveau code de normes 

professionnelles applicables au personnel 

affecté au contrôle des opérations financières, 

également modifié dans le cadre du projet, est 

entré en vigueur le 1er février 2019. 

 

Résultats du cadre stratégique 2019-2021 

Les neuf projets du nouveau cadre stratégique 

dont s’est doté la DG Finances sont entrés 

dans une phase de réalisation. Les premiers 

résultats tangibles concernent le projet FINS 

P2 « Intelligent webforms for members across 

DGs » pour lequel 3 nouveaux formulaires ont 

été mis en production au sein de l’application 

e-Portal en 2019. 

 

 

Objectifs spécifiques 

 

Brexit 

Les décalages successifs du Brexit tout au long 

de l’année 2019 ont affecté les activités de la 

DG Finances en matière budgétaire, comme 

évoqué dans le paragraphe ci-dessus dédié 

aux affaires financières et budgétaires du 

Parlement européen. Les détails chiffrés de 

l’impact budgétaire de ces décalages sont 

décrits dans la partie 3 de ce rapport. 
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La DG Finances a été chargée de coordonner 

à l’échelle du Parlement les activités 

administratives qu’ont nécessité le Brexit. Ces 

services ont pris soin d’accompagner les 73 

députés britanniques sortants au travers de 

différentes sessions d’information spécifiques 

sur les modalités pratiques de leur départ ainsi 

que sur leurs droits post-mandat. 

 

Élections européennes 2019 

Le Secrétaire Général du Parlement a chargé 

en 2018 la DG Finances, au travers de son 

directeur en charge des droits sociaux et 

financiers des députés, de mener les travaux 

de la task force «Welcome & Departure of 

Members », chargée de coordonner à l’échelle 

du Parlement les activités à la fois d’accueil 

des députés nouvellement élus suite aux 

élections européennes de mai 2019 et 

d’accompagner le départ des députés sortants. 

 

Les résultats de ces travaux sur l’année 2019 

sont de différentes natures. La première 

consiste en la production d’un corpus 

documentaire en 24 langues pour 

accompagner le début (« Pink FAQ ») et la fin 

(« Green FAQ ») de mandat en collaboration 

avec les directions générales concernées par 

les activités des députés (informatique, 

infrastructure et logistique, gestion du 

personnel, présidence). S’agissant de la fin de 

mandat, les services compétents de la DG 

Finances ont notamment préparé 751 dossiers 

individuels pour les députés les informant de 

leur situation en matière de droits sociaux et 

financiers (simulations des droits à l’indemnité 

transitoire, des droits à pension statutaire etc.). 

La seconde a pris la forme d’actions de 

formation et d’information : aux quatre 

sessions d’information dédiées à l’ensemble 

des députés sortants se sont ajoutées 354 

sessions individuelles. 

Enfin, le MEPs’ Portal a coordonné les travaux 

relatifs à la création du « Welcome village », 

point d’accueil physique des députés de la 9ème 

législature chargé de l’assistance aux 

différentes démarches administratives 

auxquels ces derniers doivent se conformer. 

Composée de 24 personnes issues de 

différentes directions générales, l’équipe du 

« Welcome village » a accueilli en moyenne 26 

députés par jour à Bruxelles et Strasbourg 

(pics à 120 députés). 

 

La DG Finances a pris le parti d’accompagner 

les députés européens au-delà de la période 

d’accueil post-élections. Dans ce cadre, elle a 

invité en fin d’année 2019 les députés 

européens et leurs assistants parlementaires à 

quatre sessions d’informations sur les 

principales thématiques liées aux droits 

sociaux et financiers (assistance 

parlementaire, frais de voyages etc.). Ce 

programme d’information sera étendu sur 

l’année 2020. 

 

Mise en œuvre du projet FMS 

Le projet de refonte du système d’information 

financier FMS (Financial Management System) 

a vu ses développements, basés sur les 

technologies SAP, rentrer dans leur ultime 

phase avant leur mise en production le 6 

janvier 2020. 

L’unité spécifique dédiée à la mise en œuvre 

du projet a fait face à une charge de travail 

particulièrement lourde, y compris durant la 

fermeture des bureaux pour congés de fin 

d’année, pour réaliser l’ensemble de 

différentes taches nécessaires : 
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 Finalisation et tests des 

développements : ces développements 

ont concerné non seulement l’application 

elle-même mais également les interfaces 

avec les nombreuses applications satellites 

du système d’information du Parlement ; 

 Formation des utilisateurs : des 

formations ont été organisées de juillet à 

novembre 2019 pour les différents types de 

profils (ordonnateurs, initiateurs financiers, 

vérificateurs), soit plus de 1 500 

utilisateurs. L’unité « Comptabilité et 

trésorerie » a bénéficié d’un 

accompagnement particulier en raison de 

sa forte implication opérationnelle ; 

 Plan d’accompagnement et de 

communication : l’équipe projet a 

organisé de nombreuses sessions 

d’informations avec les représentants des 

directions générales afin de faciliter la 

conduite du changement que nécessite le 

saut technologique et fonctionnel vers 

SAP. En parallèle, des actions de 

communication ont été organisés sur une 

rythme hebdomadaire à partir de décembre 

2019 sur différents supports (articles, 

vidéos) et via différents canaux de 

communication; 

 Migration : le plan de migration, incluant 

l’initialisation des données à partir des 

anciennes applications financières, a 

abouti la mise en production partielle de 

l’application FMS le 12 novembre 2019 

pour la gestion des engagements 

budgétaires anticipés.  

Les travaux se sont poursuivis et ont permis la 

mise en production des solutions financières 

SAP dans les délais prévus le 6 janvier 2020, 

date de reprise des activités de paiement. Le 

premier semestre 2020 sera dédié à la 

consolidation des nouveaux processus mis en 

place et à l’accompagnement des utilisateurs à 

ce changement majeur. 

EVOLUTION DU CADRE DES RISQUES EN 

2019 

Les risques évoqués ci-dessous ont connu une 

évolution notable en 2019. 

 

Le niveau de risque de paiements irréguliers du 

fait de déclarations erronées / pièces 

justificatives incomplètes a été réévalué à 

élevé, en raison de l’élargissement de la 

population des bénéficiaires de ces paiements 

aux structures politiques. 

 

La mise en production de l’application de 

gestion de l’assistance parlementaire des 

députés et  celle  programmée début 2020 de 

la solution SAP pour la gestion financière et 

budgétaire (FMS) ont permis d’abaisser le 

risque d’obsolescence des applications 

informatiques financières dont la DG Finances 

est responsable en tant que maître d’ouvrage. 

En outre, une étude de faisabilité relative à 

l’extension de l’utilisation de SAP pour la 

gestion des rémunérations des députés 

européens a été lancée fin 2019. Les résultats 

devraient être connus lors du premier semestre 

2020 et participer à pallier au risque 

d’obsolescence de certaines applications 

financières locales. 

 

Le risque relatif aux conséquences 

opérationnelles et sociales de la raréfaction 

des ressources humaines a également été 

revu à la baisse (de critique à élevé) en raison 

des actions mises en œuvre au cours de 

l’exercice : 
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 La création de l’unité « Ressources 

humaines et organisation » a permis le 

renfort de la fonction ressources humaines 

au sein de la DG Finances ; 

 Les moyens mis à disposition pour le 

recrutement d’agents contractuels ont été 

renforcés au cours de l’année, permettant 

de pallier les insuffisances dans certains 

services et mobiliser des ressources 

supplémentaires nécessaires la gestion du 

changement de législature. 

 La mise en route de projets RH internes de 

nature participative (IPP) suite aux besoins 

exprimés par les collèges lors de 

l’assemblée générale 2019 ; 

Ce risque n’en demeure pas moins évalué à 

élevé, le besoin de ressources lié aux 

contraintes réglementaires et opérationnelles 

évoluant plus rapidement qu’il n’est possible de 

mobiliser les ressources adéquates. 

 

En synthèse, il apparait que le contexte de 

risque élevé dans lequel se situent les activités 

de la Direction générale des Finances s’est 

globalement maintenu sur l’année 2019.  
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GESTION DES RESSOURCES 
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3. Gestion des ressources 

3.1. Ressources humaines 

TA BLEAU DES EFFECTIFS 

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total

Postes permanents 59 115 6 180 55 118 6 179

Postes temporaires 2 1 0 3 2 0 0 2

Total 61 116 6 183 57 118 6 181

au 01/01/2018au 01/01/2019

A GENTS EN POSTE A U 31.12.2019 

AD AST AST/SC Total

Fonctionnaires 52 104 7 163

Agents temporaires 3 4 1 8

-  sur postes temporaires 1 1 0 2

- sur postes permanents 2 0 1 3

- en compensation de temps partiels 0 3 0 3

Agents contractuels 51

Experts nationaux détachés (END) 0

Agents intérimaires 0

Total 55 108 8 222
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EVOLUTION DES RESSOURCES 

HUMAINES EN 2019 

Évolution des effectifs  (du 01/01/2019 au 31/12/2019) 

Les effectifs de la DG Finances ont connu une 

augmentation globale de 3,7% en 2019. Il 

convient de noter que cette augmentation des 

effectifs concerne essentiellement les agents 

contractuels (+13.3%). Les crédits alloués en 

2019 ont ainsi permis à la DG Finances de 

pallier partiellement la raréfaction des 

ressources par le recrutement d’agents 

contractuels, qui de fait ont été chargés 

d’activités opérationnelles de nature 

permanente. 

 

La situation en matière de ressources 

humaines à la DG Finances demeure 

néanmoins tendue en 2019 : 

 Les incertitudes relatives aux négociations 

actuelles des États membres sur le cadre 

financier pluriannuel 2021-2027 induisent 

en effet un risque significatif sur la 

pérennité de ces renforts à partir de 

l’exercice 2021. Elles continuent également 

de faire peser sur la DG Finances un risque 

au regard de la capitalisation des savoirs, 

déjà exprimé en 2018.  

 Ce risque est par ailleurs accentué par les 

difficultés rencontrées pour le recrutement 

des profils spécialisés que nécessitent les 

activités de la direction générale. Les 

difficultés, qui résident notamment dans 

l’épuisement des listes de réserves EPSO 

dans certains domaines (finances, IT), sont 

en partie à l’origine de l’allongement des 

délais de pourvoi des postes de la DG 

Finances. 

Afin de faire face à ces enjeux, la DG Finances 

a, d’une part, décidé en 2019 de la 

transformation du service « Ressources 

humaines » en unité « Ressources humaines 

et organisation » et de renforcer ses effectifs. 

D’autre part, l’assemblée générale du 

personnel de la direction générale du 16 mai 

2019 a permis de dégager, lors d’ateliers 

participatifs, les contours du programme 

«Ressources humaines », composé de 9 

projets dont les développements ont pour 

certains déjà démarré: 

 La méthodologie visant à l’établissement 

du plan de formation annuel des 

collaborateurs a été revue de façon à lui 

donner un caractère plus prospectif. 

L’accent s’est porté sur le développement 

des savoir-faire nécessaires à échéance du 

plan de transformation de la direction 

générale; 

 Le développement d’un « welcome pack » 

permettra à terme d’améliorer l’accueil des 

nouveaux collaborateurs de la DG 

Finances ; 

 Une équipe polyvalente d’agents 

contractuels a été formée afin de renforcer 

les capacités d’adaptation et d’absorption 

de la charge de travail de la direction 

générale en cas d’absences longue durée 

de collaborateurs. 

D’autres initiatives en faveur du personnel ont 

été menées en 2019, dont l’entrée en 

application de mesures d’application internes 

162 163

45 51 7 8

01-Jan 31-Dec 01-Jan 31-Dec 01-Jan 31-Dec

Fonctionnaires Agents

contractuels

Agents

temporaires



Rapport annuel d’activités 2019  
DG Finances, Parlement européen 

Gestion Des Ressources 

27 

pour la gestion du télétravail et des heures 

supplémentaires. Ces mesures ont pour 

objectif de favoriser un meilleur équilibre vie 

professionnelle/ vie privée des collaborateurs.  
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3.2. Gestion financière et 
budgétaire 

CRÉDITS INITIAUX ET CRÉDITS FINAUX 

L’exercice budgétaire 2019 a été fortement 

marqué par la tenue des élections 

européennes (9ème législature) et les 

incertitudes liées au processus du Brexit. 

 

Au 1er janvier 2019, les crédits initiaux alloués 

à la DG Finances se sont élevés à 453 734 051 

EUR en augmentation significative de 33,5 

millions d’EUR (+ 8 %) par rapport à 2018. 

 

Cette augmentation sur les postes budgétaires 

dont la DG Finances est ordonnatrice 

s’explique principalement par la mise à 

disposition des moyens nécessaires à 

l’accompagnement dans les meilleures 

conditions du changement de législature: 

 Les partis politiques européens ont 

bénéficié à ce titre d’un complément de 

crédits de 17,6 millions d’EUR ; 

 Une dotation additionnelle de 19,7 millions 

d’EUR par rapport à 2018 a été allouée au 

titre des indemnités transitoires, basée sur 

l’hypothèse d’un taux de renouvellement 

des députés de 50 %. 

Au 31 décembre 2019, les crédits courants de 

la DG Finances se sont élevés à un montant de 

437 282 051 EUR, en augmentation de 8 % en 

comparaison avec l’exercice 2018 

(+32 213 051 EUR).   

 

Ces crédits courants ont connu durant 

l’exercice une diminution de 16 452 000 EUR (- 

3,6 %) par rapport à la dotation initiale. Cette 

évolution résulte de mouvements de crédits qui 

sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

           

Nombre de v irements 

Montant 
transf éré vers 

DG FINS 
(EUR) 

Montant 
transf éré 

v ers 
d'autres 

DGs (EUR) 

8 virements C     

C3 : DG PERS   -100.000 

C5 : Brexit 4.800.000   

C8 : Elections européennes 2.538.000   

C10 : DG ITEC   -1.975.000 

C11 : DG LINC   -1.800.000 
C15 : Brexit (redistribution de crédits au sein 

de la DG FINS) 0 0 

C18 : DG ITEC   -4.885.000 

C19 : DG INLO (Ramassage)   -2.731.000 

  7.338.000 -11.491.000 
      

2 virements P     

P7 : DG ITEC   -1.825.000 
P10 : Brexit (redistribution de crédits au sein 

de la DG FINS) 0 0 

  0 -1.825.000 
      

2 virements S inter-DG     

S26 : DG PERS   -7.600.000 

S48 : DG PERS   -2.874.000 

  0 -10.474.000 

      

TOTAL 7.338.000 -23.790.000 

Mouv ements de crédits au sein de la DG FINS -16.452.000 

 

Mouvements de crédits liés au Brexit 

Le Brexit a représenté un événement sans 

précédent dont la mise en œuvre a constitué 

un défi majeur pour la DG Finances.  

 

Le budget 2019 reposait initialement sur 

l’hypothèse de retrait du Royaume-Uni de 

l'Union européenne au 29 mars 2019. 

 

Le 28 juin 2018, le Conseil européen a statué 

sur la composition du Parlement de la 9ème 

législature (décision (UE) 2018/937). En 

conséquence, les crédits de la DG Finances 

tenaient compte de 751 députés jusqu’au 29 
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mars 2019 puis de 678 députés à compter du 

30 mars 2019 et enfin de 705 députés à partir 

du 2 juillet 2019. Ces évolutions ont nécessité 

des adaptations des crédits correspondants à 

plusieurs lignes budgétaires consacrées aux 

droits sociaux et financiers des députés. 

 

Les conclusions du Conseil européen du 21 

mars 2019 prorogeant la date du retrait du 

Royaume Uni au titre de l'article 50 du traité UE 

jusqu'au 22 mai 2019 au plus tard ont conduit 

la DG Finances à solliciter un renfort de 4,8 

millions d’EUR (Virement C5) afin d’assurer le 

paiement des salaires et indemnités des 

députés britanniques et de leurs assistants, 

pour la période de fin mars à fin mai 2019.  

Les crédits sont issus principalement de la 

réserve pour imprévus du Parlement européen 

ainsi que des économies correspondantes aux 

indemnités transitoires non payées.  

 

La décision du Conseil du 10 avril 2019 a  

différé le Brexit au 31 octobre 2019 au plus 

tard, contraignant la DG FINS à demander 

6 460 000 EUR par budget rectificatif. 

Cependant, le budget rectificatif n’a finalement 

pas été adopté.  

 

Le 29 octobre 2019, le Conseil européen a 

décidé de reporter le Brexit au 31 janvier 2020. 

L’impact de ces deux reports successifs a 

représenté un surcoût de 7 320 000 EUR sur 

les lignes budgétaires de la DG Finances. Par 

le biais d’une réaffectation de crédits au sein 

de la DG Finances (Virements C15 et P10) 

cette charge n’a pas impacté la dotation finale.  

En définitive, les reports du Brexit auront 

représenté pour la DG FINS un impact estimé 

à 12 120 000 EUR nécessitant une réattribution 

interne des crédits qui a engendré une charge 

de travail additionnelle conséquente. 

Mouvements de crédits liés aux 

élections européennes 

Cette 9ème législature se distingue par un taux 

de renouvellement des députés (62%) bien 

supérieur à celui pris en compte lors de 

l’élaboration du budget 2019 (50 %). Cette 

conjoncture politique a modifié ainsi les 

prévisions budgétaires et a fait apparaître une 

insuffisance de crédits évaluée à 

5 082 000 EUR (principalement pour les 

indemnités transitoires et les indemnités de 

frais généraux des députés européens). 

Ce déficit a été comblé par un transfert 

fournissant ainsi les moyens suffisants pour 

verser les traitements et indemnités des 

députés (Virement C8). 

Les crédits sont issus du poste 4020 

« Financement des partis politiques 

européens » pour lequel les contributions 

demandées et octroyées étaient inférieures 

aux crédits mis à disposition au budget 2019   

(2 544 000 EUR) et de la réserve pour 

imprévus du Parlement européen (2 538 000 

EUR). 

 

Mouvements de crédits à destination 

d’autres directions générales du 

Parlement européen 

 

Direction générale du personnel (DG PERS) = 

10 574 000 EUR 

 Virement C3 : 

100 000 EUR ont été transférés du poste 3200 

« Acquisition d’expertise » au poste 1612 

« Apprentissage et perfectionnement » de la 

DG PERS afin de participer au financement du 

cycle de formation préalable au lancement du 

projet FMS.  
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 Virement S26 : 

Le 10 décembre 2018, le Bureau a adopté de 

nouvelles règles applicables aux stagiaires des 

députés. Suite à cette réforme, entrée en 

vigueur le 2 juillet 2019, les stagiaires des 

députés à Bruxelles, gérés par la DG Finances, 

sont devenus stagiaires statutaires. Un 

transfert de responsabilité de la gestion 

administrative de cette nouvelle catégorie de 

stagiaires de la DG Finances vers la DG PERS 

a, conjointement, nécessité un transfert de 

crédits de 7,6 millions d’EUR. 

 Virement S48 : 

Du fait des reports successifs du Brexit, un 

transfert de 2 874 000 EUR a été exécuté en 

faveur de la DG PERS afin de pallier les déficits 

liés aux assistants parlementaires accrédités 

des députés britanniques ainsi que leurs 

missions. 

 

Les crédits sources des virements S26 et S48 

précédemment cités sont issus du poste 4220 

« Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire  », dont le taux d’exécution pour 

ce qui concerne sa part dédiée à l’assistance 

locale s ‘est avéré inférieur à celui prévu 

initialement et a permis de dégager les surplus 

nécessaires aux transferts. 

 

Un budget aussi substantiel entraîne 

inévitablement une certaine incertitude, en 

particulier pendant une année électorale. Au 

cours de l'année en cours, le recrutement 

d'assistants parlementaires après les élections 

s'est déroulé à un rythme plus lent que prévu 

car la part des nouveaux députés en fonction 

pour la première fois était plus élevée que 

prévu (62% au lieu de 50%). 

 

 Direction générale de l’innovation et du 

support technologique (DG ITEC) = 8 685 

000 EUR 

Les virements successifs (C10, C18) d’un 

montant total de 6 860 000 EUR ont permis de 

couvrir un besoin de crédits liés à des projets 

informatiques divers dont certains concernent 

la DG Finances (licences SAP, projet eForms, 

e-Portal, Welcome package for news 

Members). 

Les crédits proviennent du poste 4220 

« Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire  ». 

 

Le virement P7 (1 825 000 EUR) a concerné le 

transfert à la DG ITEC des crédits relatifs à 

l’acquisition d’une licence SAP Single Metric en 

vue de l’introduction du nouveau système 

d’information financier FMS.  

 

 Direction générale des infrastructures et 

de la logistique (DG INLO) = 2 731 000 

EUR 

Le virement de ramassage C19 a permis de 

contribuer aux travaux de construction du 

bâtiment Konrad Adenauer à Luxembourg. 

 

 Direction générale de la logistique et de 

l’interprétation pour les conférences (DG 

LINC) = 1 800 000 EUR 

Le transfert C11 a servi à fournir les services 

d'interprétation prévus par le règlement du 

Parlement européen et à couvrir les frais 

d'interprétation externe correspondants, grâce 

à l’excédent de crédits provenant du poste 

4220 « Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire  ». 
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CRÉDITS FINAUX ET CRÉDITS ENGAGÉS 

Au 31 décembre 2019, les engagements ont 

atteint 431 181 554 EUR, à savoir 98,6 % des 

crédits finaux. Ils sont supérieurs de 27,5 

millions d’EUR par rapport à l’exercice 2018 

(+7 %). 

 

Cette progression résulte majoritairement des 

dépenses obligatoires imputables à l'élection 

du nouveau Parlement européen :  

 Paiement des indemnités transitoires de fin 

de mandat aux députés non réélus (+ 18,5 

millions d’EUR) : cette évolution résulte du 

renouvellement des députés à l’occasion 

du changement de législature ; 

 Financement des partis politiques 

européens au titre de la campagne 

électorale (+ 17,2 millions d’EUR) : les 

partis politiques européens ont bénéficié à 

ce titre d’un complément de crédits en 

raison des dépenses supplémentaires au 

cours d’une année électorale ; 

 Versement de la moitié de l’indemnité de 

frais généraux versée aux députés non 

réélus durant trois mois (+ 6 millions 

d’EUR) ; 

 Versement des indemnités en juillet 2019 

aux députés nouvellement élus ainsi qu'aux 

députés sortants qui ont reçu l’intégralité du 

salaire de ce mois (+ 5,5 millions d’EUR). 

Elle est notamment minorée par la diminution 

des engagements pour les postes suivants : 

 4220 « Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire » (- 13 millions d’EUR ) 

suite à un transfert de responsabilité et de 

crédits entre la DG Finances à la DG PERS 

pour la gestion des stagiaires des députés 

de 7,6 millions d’EUR ainsi qu’au 

recrutement très progressif de nouveaux 

assistants par des députés nouvellement 

élus ; 

 1004 « Frais de voyage ordinaires » et 

1005 « Autres frais de voyage » (-3,2 

millions d’EUR) en raison de la baisse 

d’activité parlementaire inhérente à une 

année électorale ; 

 2105 « Informatique et télécommunications 

— investissements en projets  » (- 2,9 

millions d’EUR) suite notamment au 

transfert de compétence et de crédits en 

faveur de la DG ITEC pour l’acquisition et 

la gestion des licences informatiques SAP 

dans le cadre du projet FMS (- 1 825 000 

EUR). 

Le Brexit, non mis en œuvre en 2019, n’est à 

l’origine d’aucune variation d’engagement. 

 

Les crédits annulés en fin d’exercice ont atteint 

1,4 % des crédits finaux avec 6 100 497 EUR, 

en augmentation de 4,7 millions d’EUR par 

rapport à l’exercice 2018. Le titre 1 

« Personnes liées à l’institution » représente 

90 % de ces crédits non utilisés. 

La ventilation des crédits annulés se répartit 

principalement de la façon suivante : 

 1020 « Indemnités transitoires » (44,3 %), 

soit 2,7 millions d’EUR 

Le 10 avril 2019, le Conseil européen a adopté 

la décision d’un deuxième report du Brexit au 

31 octobre 2019. De ce fait, les indemnités 

transitoires destinées aux députés 

britanniques pour leur fin de mandat, estimées 

à 1,8 millions d’EUR pour la période de juin à 

octobre, n’étaient plus à verser. À la suite de 

cette décision, le Parlement européen a mis à 

disposition ces crédits dans le cadre d’un 

budget rectificatif n°5/2019. Courant 
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décembre, la commission du budget du 

Conseil n’a pas été en mesure d’adopter ce 

budget rectificatif avant la fin de l’année. Par 

conséquent, ces crédits n’ont pas pu être 

restitués. 

 

Il convient également de noter que, lors de la 

préparation du budget 2019, le nombre exact 

de députés bénéficiant d’indemnités 

transitoires n’était pas connu. Cela est d’autant 

plus vrai lors d’un changement de législature. 

461 députés de la huitième législature n’ont 

pas été réélus en mai 

2019 et 421 anciens 

députés bénéficiaient 

d’une indemnité 

transitoire fin décembre 

2019.  

 1000 "Indemnités" 

(15,9 %), soit 1 

million d’EUR 

Les crédits finaux du 

poste budgétaire avaient 

été calculés sur la base 

d’une indexation 

salariale de 3,1 % 

affectant les indemnités 

versées aux députés au 

1er juillet 2019.  

Conformément à l’indice commun établi par 

Eurostat en accord avec les services nationaux 

de statistiques des États membres, ce taux a 

été réduit à 2 %. Cette disposition a libéré des 

crédits estimés à 470 000 EUR.  

Le solde est à considérer comme une marge 

de sécurité normale dans un contexte de 

changement de législature. 

 1030 « Pensions d’ancienneté (FID)» 

(10,6%), soit 0,7 million d’EUR 

En avril 2019, les retraites des anciens députés 

italiens et les pensions de réversion de leurs 

ayants droits ont fait l’objet de redressement 

dans la presque totalité des cas, suite à la 

modification de la législation italienne en 

matière de pensions des députés de la Camera 

en vigueur au 01/01/2019, rendant des crédits 

disponibles. 

 

La répartition par chapitre des engagements 

2019 se présente comme suit : 

 

CRÉDITS ENGAGÉS ET PAIEMENTS 

EFFECTUÉS 

Au 31 décembre 2019, les paiements de la DG 

Finances totalisent 399 119 274 EUR, à savoir 

92,6 % des crédits engagés contre 91,9 % en 

2018. 

En comparaison avec l’exercice 2018, les 

paiements ont augmenté de 28 021 631 EUR. 

 

10 - Membres de 

l 'institution = 54 %

21 - Informatique, 

équipement et mobilier = 
0,9 %

23 - Dépenses de 

fonctionnement administratif 
courant = 0,1 %

30 - Réunions et 

conférences = 0,4 %

32 - Expertise et 

information : Acquisition, 
archivage, production et 

diffusion = 0,1 %

40 - Dépenses 

particulières de certaines 
institutions et de certains 

organes (structures 
politiques) = 30,4 %

42 - Dépenses relatives à 

l 'assistance parlementaire 
= 14 %

44 - Réunions et autres 

activités de députés et 
anciens députés = 0,1 %
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S’agissant des lignes budgétaires concernées 

par une progression des paiements, les lignes, 

montants et justifications des augmentations 

sont semblables à celles évoquées dans le 

paragraphe précédent exposant l’évolution des 

crédits finaux et crédits engagés. 

 

Quant aux baisses des dépenses, leur 

justification pour les lignes budgétaires 

concernées (4220 « Dépenses relatives à 

l'assistance parlementaire », 1004 « Frais de 

voyage ordinaires » et 1005 « Autres frais de 

voyage ») sont également identiques au 

paragraphe précédent. Le montant des 

réductions varie néanmoins: 

 Frais de voyage des députés :  - 5 millions 

d’EUR ; 

 Frais d’assistance parlementaire :  - 13,9 

millions d’EUR. 

Au 31 décembre 2019, la DG FINS a présenté 

un solde d’engagements à reporter en 2020 de 

32 062 280 EUR (7 % des crédits finaux), 

réparti essentiellement entre les postes 

suivants (en % du total à reporter) : 

 1004 « Frais de voyage ordinaires » et 

1005 « Autres frais de voyage » (47,5 %) 

Ces crédits couvrent les frais émanant des 

demandes présentées en application de 

l'article 65, paragraphe 4, point a), des 

mesures d'application du statut des députés. 

Selon la réglementation, les députés ont 

jusqu'au 31 octobre 2020 pour présenter leurs 

demandes de remboursement pour des 

voyages effectués en 2019. Chaque année, 

des crédits sont reportés pour couvrir ces 

dépenses sur la base d’estimations 

statistiques. 

 4220 « Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire » (34,2 %) 

Ces crédits serviront à liquider des dépenses 

intervenues en 2019 pour les assistants locaux 

des députés qui ne seront régularisées qu'en 

2020.  

UTILISATION DES REPORTS DE DROIT ET 

DES REPORTS NON AUTOMATIQUES DE 

2018 À 2019  

 

Crédits reportés automatiquement 

(nature 2) 

Les crédits reportés automatiquement de 

l’exercice 2018 vers 2019 s’élèvent 32 603 822 

EUR. Ils sont en recul de 5,5 millions d’EUR au 

regard de l’exercice précédent (- 14 %). 

 

Il convient de noter qu’en 2018, on comptait 

une enveloppe de 12 715 891 EUR de crédits 

reportés destinés à la clôture 2017 des partis 

et fondations politiques européens (postes 

4020 et 4030). Les crédits reportés ne sont 

plus nécessaires en 2019 du fait que les 

contributions et subventions de 2018 ont été 

versées à 100 % suite à une modification du 

cadre réglementaire. 

 

Les crédits reportés relatifs aux frais de voyage 

des députés (postes 1004 et 1005 confondus) 

constituent 41 % du total des crédits reportés.  

Les paiements, consommés à hauteur de 

11 589 279 EUR, sont en augmentation de 

2 278 209 EUR par rapport à 2018 (86,3 % 

d’exécution).  

 

Les crédits reportés du poste 4220 « Dépenses 

relatives à l'assistance parlementaire » 

totalisant 10 114 801 EUR, soit 31 % du total 



Rapport annuel d’activités 2019  
DG Finances, Parlement européen 

Gestion Des Ressources 

34 

des crédits reportés, ont été consommés à 

99%. 

Les crédits reportés du poste 2105 « 

Informatique et télécommunications — 

investissements en projets  » s’élèvent à 5 

734 852 EUR, soit 18 % du total des crédits 

reportés. Les paiements atteignent 99 %.  

Avec des paiements effectués de l’ordre de 

29 172 693 EUR, le taux d’utilisation des 

engagements reportés s’élève à 90 %. Il est en 

nette amélioration au regard de l’exercice 2018 

affichant 76 %. 

 

Le montant des crédits non utilisés de 

3 431 129 EUR (contre 9,2 millions d’EUR en 

2018) provient principalement des éléments 

suivants : 

 Pour 1,9 millions d’EUR, de crédits de frais 

de voyage non utilisés et annulés dont la 

consommation est tributaire des demandes 

soumises par les députés. Les crédits de 

paiement annulés de l’exercice 2019 sont 

stables en comparaison avec 2018 ; 

 Pour 1 million d’EUR de la dotation du 

chapitre 40, de fonds alloués par le 

Parlement mais non utilisés par les 

groupes politiques et députés non-inscrits 

(en baisse par rapport à l’exercice 2018 de 

6,3 millions d’EUR).  

 

Crédits reportés non-automatiquement 

(nature 6)  

La DG Finances ne dispose pas de crédits 

reportés non-automatiquement pour l’exercice 

2019. 

 

CRÉDITS CORRESPONDANT À DES 

RECETTES AFFECTÉES 

 

Crédits reportés non-automatiquement 

(nature 7) 

Au 31 décembre 2019, la DG FINS a présenté 

des recettes affectées courantes atteignant 

8 263 433 EUR.  

 

Elles affichent une forte hausse de 4 897 288 

EUR par rapport à l’exercice 2018. 

Les principaux crédits recouvrés en cours 

d’exercice proviennent des postes du titre 4 : 

 4000 « Dépenses administratives de 

fonctionnement, activités politiques et 

d’information des groupes politiques et des 

députés non-inscrits » (4 750 418 EUR). Il 

s’agit de fonds alloués par le Parlement 

européen puis restitués par des groupes 

politiques (indûment dépensés ou non 

utilisés) ;  

Les remboursements ont été supérieurs de 

3,6 millions d’EUR en comparaison avec 

l’année précédente. C’est une 

conséquence directe des élections 

européennes et du Brexit entraînant 

modifications et dissolutions de groupes ; 

 4020 « Financement des partis politiques 

européens » (1 367 642 EUR), provenant 

du remboursement de deux partis suite à la 

clôture de l’exercice 2017 ; 

 

 4220 « Dépenses relatives à l'assistance 

parlementaire » (1 223 949 EUR) : il s’agit 

de recettes provenant des procédures 

contentieuses. 
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Situation des crédits reportés de 

dépenses spécifiques/RA 

Les crédits reportés de recettes affectées 

(nature 5) se sont élevées à 2 921 049 EUR. 

Elles ont été engagées et payées en totalité. 

 

Ces recettes se composent principalement de 

crédits provenant du 4220 « Dépenses 

relatives à l'assistance parlementaire » pour 

42% et du poste 4000 « Dépenses 

administratives de fonctionnement, activités 

politiques et d’information des groupes 

politiques et des députés non-inscrits » pour 

41 %. 

 

En comparaison avec l’exercice 2018, les 

crédits sont en légère baisse de 475 186 EUR. 

 

La DG Finances ne dispose pas en 2019 

d’engagements reportés (nature 3) contre 

40 000 EUR en 2018. 
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ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU 
CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS 
UNE ÉVALUATION GLOBALE DU 
RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ 
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4. Évaluation et efficacité du contrôle 
interne, y compris une évaluation 
globale du rapport coût-efficacité 

4.1. Évaluation de 
l’efficacité et de 
l’efficience du contrôle 
interne 

Au sein de la DG Finances, le cadre général 

de contrôle interne reste globalement adéquat 

et en mesure de détecter d’éventuels 

dysfonctionnements. Il fait l’objet 

d’adaptations continues au gré des risques qui 

se matérialisent et des ressources 

disponibles. 

 

Au cours de cette année, les efforts ont porté 

sur la mise en œuvre des actions découlant de 

la précédente enquête iCAT réalisée en 

novembre 2017 aux fins de renforcer 

l’application des normes minimales de 

contrôle interne (NMCI) dans la gestion 

quotidienne des opérations. Toutefois, compte 

tenu des tensions liées aux nombreux défis 

que la DG Finances a eu à relever au cours de 

cette année 2019 (voir partie 2.1), les 

ressources consacrées à ces thématiques ont 

été relativement limitées.  

Cet exercice de collecte de la perception du 

personnel a néanmoins été renouvelé en 2019 

avec un périmètre élargi (onze normes 

testées, y inclus quelques questions ciblant la 

satisfaction au travail). Ce sondage a abouti à 

l’évaluation à la baisse des trois nouvelles 

normes inclues. Il est en outre un moyen de 

rappeler l’importance accordée au maintien 

d’un cadre de contrôle efficace au sein de la 

DG et d’offrir au personnel un cadre 

d’expression intéressant dans une période 

difficile.  

En 2019, les principales avancées ont porté 

sur : 

 L’amélioration de la communication 

interne au sein de la Direction générale au 

travers du site intranet de la DG FINS 

(FINSnet) et de la création des sites WIKI 

au sein des unités ; l’organisation d’une 

assemblée générale réunissant 

l’ensemble du personnel, cette-fois à 

Luxembourg ; des communications 

régulières du Directeur général à 

l’ensemble du personnel ainsi que 

l’organisation d’ateliers transversaux sur la 

thématique de la protection des données. 

Ces actions permettent de partager une 

réflexion commune autour des principaux 

défis. 

 L’identification et la gestion des risques, 

notamment celui de double paiements 

du fait de chevauchement de certaines 

règlementations sous-jacentes permettant 

la prise en charge d’une même nature de 

dépense sur des lignes budgétaires 

différentes. L’ordonnateur délégué a ainsi 

approuvé les conclusions du groupe de 

travail concerné en acceptant les risques 

évalués comme bas ou encore les risques 

pour lesquels l’Administration n’a pas 

accès aux données pertinentes 

(paiements forfaitaires, dépenses des 

Groupes politiques par exemple) et les 
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actions à mettre en œuvre pour les risques 

jugés plus importants nécessitant un 

contrôle régulier, idéalement automatisé 

via le développement d’outils 

informatiques. Ces travaux ont permis de 

sensibiliser les ordonnateurs à ce type de 

risques et, autant que possible, intégrer 

ces problématiques dans les 

développements informatiques en cours. 

La mise en œuvre des nouvelles 

applications, telles que PAM-Assist pour 

l’assistance parlementaire et NADA pour 

les dépenses des Membres non-inscrit, a 

déjà permis d’améliorer l’encadrement des 

contrôles grâce aux fonctionnalités et 

champs de données plus développés ; 

 L’établissement d’un programme de 

travail bisannuel de contrôles ex post 

2019-2020 après avoir effectué une 

analyse restreinte de risques en 

coopération avec l’unité concernée. Le 

programme englobe quatre contrôles 

spécifiques concernant les frais de 

voyages des Membres, dont, pour la 

première, la phase travail de terrain est 

toujours en cours ; 

 La formalisation de la procédure 

d’enregistrement des exceptions pour la 

Direction en charge des droits financiers et 

sociaux des députés. 

Enfin, il convient de noter que l’activation du 

réseau de Coordinateurs de contrôle interne et 

de ses groupes de travail au niveau du 

Parlement ainsi que les travaux préparatoires 

à la définition de métriques pour chacune des 

unités sont des éléments qui contribuent 

positivement au renforcement du cadre 

général de contrôle interne. 

 

4.2. Évaluation du rapport 

coût-efficacité des 
contrôles 

En 2019, la DG Finances a géré un budget de 

481 millions d’EUR, incluant les crédits 

reportés et les recettes affectées. Le budget 

initial de 454 millions d’EUR représente 23% 

du budget du Parlement, comparable avec 

l’année précédente. Au total, 1 637 

transactions financières ont été traitées, en 

légère diminution par rapport à 2018 avec 

1 701 transactions.  Ceci inclue 1 365 ordres 

de paiement ou régularisations (en 2018: 1 

482). 

Les contrôles sont menés en premier lieu au 

sein des unités opérationnelles puis par la 

vérification ex ante. La gestion opérationnelle 

comprend une validation de chaque opération 

individuelle par un agent distinct de celui qui 

l’a initiée, système en place pour la majorité 

des opérations relatives aux droits sociaux et 

financiers des députés et qui apporte un degré 

d’assurance globalement satisfaisant.  

En 2019 toutefois, la charge de travail 

supplémentaire liée au changement de 

période législative avec sa gestion des droits 

financiers des membres sortants et entrants 

ainsi qu'à la gestion des projets informatiques 

en cours s'est révélée une charge significative 

pour les ressources humaines, affectant 

clairement la portée des contrôles effectués. 

Pour certains d’entre eux, la continuité des 

opérations et des services aux Membres a été 

maintenue, pendant une période limitée, au 

détriment des contrôles sur la légalité et la 

régularité des transactions sous-jacentes, qui 

ont dû être adaptés aux ressources 

disponibles et ciblés sur les risques les plus 

critiques. Les conditions de vérification ex ante 

se sont en conséquence également 

dégradées (moindre qualité des données et 
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délais de contrôle plus serrés). 

Les vérifications ex ante réalisées par l’Unité 

Budget et Vérification portent non seulement 

sur les transactions budgétaires reprises ci-

avant mais également sur: 

 Les étapes précédentes telles que les 

procédures d’appel d’offre aux différents 

stades (46 dossiers contre 35 dossiers en 

2018),  

 Les fixations de droits préalables à 

certains paiements récurrents (pensions 

anciennetés et survie sous le régime des 

anciennes règles FID, indemnités 

transitoires) et comptes bancaires (51 

dossiers de pension et 395 fixations de 

droit à l’indemnité transitoire contre 83 au 

total en 2018).  

 Les étapes postérieures telles que 

l’examen de dossiers précontentieux et 

contentieux en étroite collaboration avec 

l’unité Suivi de la conformité règlementaire 

(16 dossiers au total en 2019 contre 17 en 

2018). 

L’équipe de vérification de l’Unité Budget et 

Vérification est composée de 6.1 ETP. Le coût 

annuel des contrôles ex ante et ex post s’élève 

à      702 102 EUR, y compris le coût des 

contrôles externalisés, tels que les audits des 

comptes des partis et fondations européens. 

Au total, cela représente 0,15% du budget 

géré.   

Coût total estimé 

des contrôles 

Budget géré Rapport (%)  

702 102 481 070 355 0.15 % 

 

L’étendue des contrôles menés reste toutefois 

dépendante des contraintes de délais serrés 

et souvent imposés règlementairement. 

 

Environ 67% du budget de la DG Finances est 

dépensé par le biais de paiements par lots 

(« batch »). Ils incluent les paiements des 

salaires des députés, des indemnités de fin de 

mandat, des frais généraux ou encore des 

pensions ancienneté et survie sous anciennes 

règles FID qui sont caractérisés par des 

montants fixes, d’où des contrôles ciblés sur 

les fluctuations des bénéficiaires d’un mois sur 

l’autre et sur le recouvrement éventuel de 

montants reçus indus. Ils comprennent 

également des lots de paiements 

accompagnés d’un très grand volume de 

pièces justificatives (tels que le 

remboursement des frais de voyage et des 

dépenses d’assistance parlementaire), qui 

sont contrôlés par échantillon.  

Environ 1% du budget est payé sur base de 

remboursements individuels, comme le 

remboursement des frais de formation de 

députés, les paiements aux membres non-

inscrits avec un nombre beaucoup plus élevé 

depuis les élections, ainsi qu’aux membres 

handicapés, ou encore le remboursement des 

frais encourus par les Membres du Bureau. 

Malgré la faible représentativité budgétaire de 

ces transactions, elles requièrent un travail 

important de vérification sur la légalité et 

régularité.  

Les dépenses de la Direction Générale qui 

sont basées sur l’exécution de contrats 

s’élèvent à seulement 3% du budget et 

comprennent principalement les dépenses 

informatiques relatives au projet FMS.  

Environ 14% du budget est alloué aux groupes 

politiques sous gestion indirecte et par 

conséquent avec un contrôle limité du point de 

vue de la Direction Générale. 
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Enfin, les partis et fondations politiques 

européens reçoivent 15% du budget de la DG 

Finances. Ils requièrent des vérifications au 

stade de l’attribution de contributions/ 

subventions maximales, basées sur les 

budgets soumis, de paiements d’avance et de 

revues détaillées des dépenses éligibles 

finales pour aboutir aux 

contributions/subventions définitives. En 

2019, 20 dossiers finals de partis et fondations 

ont été examinés dans le contexte de la 

clôture de l’année 2018. 

Pendant l’année, environ 23 % de transactions 

traitées ont été modifiées suite à la vérification 

ex ante, en stabilité par rapport à l’année 

2018. Une grande partie des observations 

(environ 65%) n’a pas eu d’impact financier, 

mais a abouti à la constitution d’un dossier 

complet du point de vue règlementaire. 

L’objectif principal reste d’opérer un contrôle 

rapide et efficace des dossiers. Pour ce faire, 

une certaine polyvalence entre vérificateurs 

est assurée même si, en pratique, celle-ci est 

rendue difficile du fait de la complexité des 

règlements sous-jacents. 

L’indicateur clé de délai de traitement s’est 

élevé à 3,1 jours en 2019 qui s'est légèrement 

détérioré en comparaison avec 2018 (2,9 

jours).  

Le délai moyen de paiement des factures a été 

de 16,8 jours, en progrès par rapport à 2018 

(18,1 jours) et dans la moyenne du Parlement 

qui est de 18,6 jours. 47 factures ont été 

payées après le délai règlementaire sans 

causer de paiement d’intérêts de retard. 

 

En conclusion, compte tenu du montant géré 

et de la nature des risques inhérents aux 

opérations traitées par la DG Finances, le 

rapport coût/efficacité des contrôles en place 

est considéré comme satisfaisant. 

Les marges d’amélioration portent 

principalement sur : 

 Le développement d’outils 

technologiques offrant des fonctionnalités 

plus développées et intégrées ; 

 Une identification plus systématique des 

risques afin de permettre un meilleur 

ciblage des contrôles opérés. 

. 

4.3. Synthèse des audits 
internes et externes 

Sur les deux actions de suivi demandées par 

le Service d’Audit Interne, une a été clôturée 

en 2019 par la DG Finances : elle consistait à 

proposer d’avancer la date limite de 

soumission des documents de voyage des 

députés au 31 Mai au lieu du 31 Octobre 

(article 65-4 des Mesures d’Application du 

Statut des Députés européens). L’autre 

action, qui vise le rappel aux groupes 

politiques leurs obligations d’informer 

régulièrement le Secrétaire Général du 

Parlement à propos des contrats d’emploi, 

sera mise en œuvre courant 2020. 

 

En termes d’audits externes, La DG Finances 

a continué en 2019 à développer pour le 

Parlement les actions attendues de 6 

recommandations de la Cour des Comptes 

dans son rapport spécial sur l’accès aux 

marchés publics des Institutions européennes. 

Dans un rapport spécial sur l’éthique de juillet 

2019, la Cour demande également le 

renforcement de la formation de l’ensemble du 

personnel des Institutions. Pour le Parlement, 

l’essentiel des actions requiert une 

coordination entre les différents groupes de 

travail transversaux (Finances, Ressources 

humaines). La DG Finances a anticipé ce sujet 
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et organisé, dès janvier 2019, un atelier-pilote 

sur l’éthique (indépendance, conflits d’intérêts, 

bonne gestion administrative, etc.), en vue 

d’un déploiement progressif à l’ensemble du 

personnel de la DG. L’éthique est également 

suivie à l’intérieur de la DG, dans le cadre de 

l’évaluation régulière des standards de 

contrôle interne, par le biais d’un sondage 

anonyme adressé fin 2019 à tous les 

collègues.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Rapport annuel d’activités 2019  
DG Finances, Parlement européen 

Déclaration D’assurance 

42 

DÉCLARATION D’ASSURANCE 
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5. Déclaration d’assurance 

Je soussigné(e), Klethi Didier 

Directeur Général de la direction général des finances, 

 

déclare par la présente, en ma qualité d’ordonnateur délégué, que j’ai l’assurance 

raisonnable que: 

 les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;  

 les ressources allouées aux activités décrites dans le rapport ont été utilisées aux fins 

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;  

 les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la 

légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes. 

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments 

d’information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation, des 

contrôles ex post et des observations du service d’audit interne ainsi que les 

enseignements retirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices 

antérieurs à celui de cette déclaration. 

Je confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux 

intérêts de l’institution. 

 

Fait à  Luxembourg 

Le 6.4.2020 

Signature :  

 

 

Didier Klethi 
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6. Annexes 
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a. Synthèse de l’exécution du budget 

Code Type de crédit EUR ou % Formule

Crédits de 2019

A Crédits initiaux 453.734.051

B Crédits finaux 437.282.051

C Engagements 431.181.554

D Engagements en % des crédits finaux 99% D=C/B

E Paiements 399.119.274

F Paiements en % des engagements 93% F=E/C

G Annulations de crédits finaux 2019 6.100.497 G=B-C-K

H Annulations en % des crédits finaux 1% H=G/B

Crédits reportés de 2019 à 2020

I Reports automatiques de 2019 à 2020 32.062.280 I=C-E

J Reports automatiques de 2019 à 2020 en % des engagements 7% J=I/C

K Reports non automatiques de 2019 à 2020 0

L Reports automatiques de 2019 à 2020 en % des crédits finaux 0% L=K/B

Crédits reportés de 2018 à 2019

M Reports automatiques de 2018 à 2019 32.603.822

N Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 29.172.693

O
Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 en % des 

reports automatiques de 2018 à 2019
89% O=N/M

P Annulations de crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 3.431.129 P=M-N

Q
Annulations de crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 en % 

des reports automatiques de 2018 à 2019
11% Q=P/M

R Reports non automatiques de 2018 à 2019 0

S Paiements de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019

T
Paiements de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 en % 

des reports non automatiques de 2018 à 2019
- T=S/R

U Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 U= R-S

V
Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 en 

% des reports non automatiques de 2018 à 2019
V=U/R

Recettes affectées en 2019

W Crédits de recettes affectées en 2019 (courants) 8.263.433

X Recettes affectées reportées à 2019 2.921.049

Y Solde des engagements sur recettes affectées reportés à 2019 0

Z Paiements sur crédits de recettes affectées 2019 (courants et reportés) 3.101.013

AA
Paiements 2019 sur crédits ouverts en % des recettes affectées de 2019 

(courants et reportés)
28% AA=Z/(W+X+Y)
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b. Relevés d’exécution budgétaire 2019 

1. Situation des crédits courants à la fin décembre - Exercice 2019 (nature 0) 
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2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin décembre – Exercice 2019 (nature 2) 
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3. Situation des crédits reportés de façon non automatique à la fin décembre – Exercice 2019 (nature 6) 

 

Néant 
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4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la fin décembre – Exercice 2019 (nature 7) 
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5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin décembre – Exercice 2019 (nature 5) 
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6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin décembre - Exercice 2019 (nature 3) 

 

Néant  
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7. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA externes à la fin décembre - Exercice 2019 (nature 9) 

 

Néant 
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c. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
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DÉROGA TIONS AUX PROCÉDURES 

LES DÉCISIONS DÉROGEANT AUX PROCÉDURES ÉTABLIES ET  AUX RÉGLEMENTATIONS APPLICABLES 

REF. 

DOCUM ENT 

ORDONNATEUR 

COM PÉTENT 
OBJ ET M ONTANT 

AVIS 

VÉRIFICATEUR  
AVIS VÉRIFICATEUR  DÉCISION  DÉCISION  

RÉF. F INORD, 
CONTRAT, 

ETC. 

   

CONFORM E 

AVEC 
OBSERVATION / 

NON 
CONFORM E 

J USTIFICATION  
ORDONNATEUR 

COM PÉTENT 
J USTIFICATION  
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RENONC IATIONS/ANNULATIONS DE C RÉANCE 

PROC ÉDURES DE RENONC IA TION/A NNULA TIONS DE C RÉA NC E 

RÉF. 

DOCUMENT 
( RÉF. F INORD)  

ORDONNATEUR 
COMPÉTENT 

OBJET MONTANT 
JUSTIFICATION DE L ’ ORDONNATEUR QUANT À L A 
RENONCIATION/ ANN UL AT I ON 

 

OR 690-68 

 

DK 

 

Frais Assistance parlementaire 

 

- 8 273,83 EUR 

 
Arrêt Tribunal CJ (T-135/18-C. 

SZEGEDI) 

 
Application de la décision de la 

Cour de Justice. 
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d. Résultat des évaluations ex post

Les contrôles ex post, dans le sens de l’article 74.6 du Règlement 

financier, sont conduits par l’Unité Budget et Vérification de la DG 

Finances.  

Un programme de travail 2019-2020 a été établi en mi-2019. Il inclut 

des contrôles liés aux frais de voyages des Membres et tient compte 

des nombreuses alertes communiquées par l’Unité courant 2018. Du 

fait de la situation tendue des ressources humaines disponibles, les 

contrôlés ont seulement débutés au quatrième trimestre 2019 et s’ont 

toujours en cours.  
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e. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne  

 

Cette évaluation se base principalement sur: 

 L’enquête menée au moyen de l’outil iCAT (internal Control 

Assessment Tool) en novembre 2019 auprès de l’ensemble du 

personnel de la DG FINS. Cette enquête, menée pour la deuxième 

fois, a porté sur onze normes contre huit en 2017, permettant 

d’évaluer l’évolution parmi celles déjà sondées lors de l’exercice 

précédent et d’inclure trois nouvelles normes (N°4, 12 et 15). Le 

taux élevé de participation (57%) ainsi que les nombreux 

commentaires recueillis à l’occasion de cet exercice conduisent à 

penser que cette enquête constitue une base satisfaisante pour 

mesurer la mise en œuvre effective de certaines des normes 

minimales de contrôle interne (NMCI) dans la gestion quotidienne 

des opérations.  

 La nature et le nombre de remarques issues des vérifications ex 

ante menées au sein de l’unité Budget et Vérification (qu’il s’agisse 

des transactions financières, des procédures de passation de 

marché ou encore des procédures précontieuses et 

contentieuses). 

 Les contributions reçues des Directions dans le cadre de 

l’élaboration du Rapport d’Activité Annuel. 

Les résultats tendent à montrer que le cadre de contrôle interne se 

maintient globalement malgré de claires tensions en ressources 

humaines et un niveau significatif de risques opérationnels.  

Ils confirment la nécessité de mettre pleinement en œuvre les actions 

agrées en conclusion l’exercice en 2017. En outre, d'autres pistes ont 

également été identifiées pour renforcer encore le cadre de contrôle 

interne. 

Cette évaluation a abouti à revoir à la baisse, par rapport à 2018, la 

conformité aux trois normes suivantes :  N°4 (Évaluation et 

développement du personnel), N°12 (Information et communication) et 

N°15 (évaluation des systèmes du contrôle interne). 
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Tableau synoptique d’auto-évaluation  

 

N° NORME ACHEVEE PRESQUE EN PARTIE DEMARREE A DEMARRER 

II.Section 1: mission et valeurs 

III.1. Mission     IV.  V.  VI.  VII.  VIII.  

IX.2. Valeurs éthiques et organisationnelles     X.  XI.  XII.  XIII.  XIV.  

XV.Section 2: Ressources humaines 

XVI.3. Affectation du personnel et mobilité  XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXI.  

XXII.4. Évaluation et développement du personnel    XXIII.  XXIV.  XXV.  XXVI.  XXVII.  

XXVIII.Section 3: Processus de planification et gestion des risques 

XXIX.5. Objectifs et indicateurs de performance   XXX.  XXXI.  XXXII.  XXXIII.  XXXIV.  

XXXV.6. Processus de gestion des risques   XXXVI.  XXXVII.  XXXVIII.  XXXIX.  XL.  

XLI.Section 4: Opérations et activités de contrôle 

XLII.7. Structure opérationnelle   XLIII.  XLIV.  XLV.  XLVI.  XLVII.  

XLVIII.8. Processus et procédures   XLIX.  L.  LI.  LII.  LIII.  

LIV.9. Supervision par le management   LV.   LVI.  LVII.  LVIII.  
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N° NORME ACHEVEE PRESQUE EN PARTIE DEMARREE A DEMARRER 

LIX.10. Continuité des opérations    LX.  LXI.  LXII.  LXIII.  LXIV.  

LXV.11. Gestion des documents   LXVI.  LXVII.  LXVIII.  LXIX.  LXX.  

LXXI.Section 5: Information et reporting financier 

LXXII.12. Information et communication   LXXIII.  LXXIV.  LXXV.  
  

LXXVI.13. Information comptable et financière    LXXVII.  LXXVIII.  LXXIX.  
  

LXXX.Section 6: Évaluation et audit 

LXXXI.14. Évaluation des activités   LXXXII.  LXXXIII.  LXXXIV.  LXXXV.  LXXXVI.  

LXXXVII.15. Évaluation des systèmes du contrôle interne   LXXXVIII.  LXXXIX.  XC.  XCI.  XCII.  

XCIII.16. Rapports d’audit   XCIV.  XCV.  XCVI.  XCVII.  XCVIII.  
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COMMENTAIRES SUR LE RÉSULTAT 

DE L'EXERCICE ANNUEL DE 

L'AUTOÉVALUATION DES NMCI 

Normes évaluées achevées - bonnes 

pratiques 

NMCI N°1 Mission 

La mission et les valeurs de la DG Finances 

sont publiées sur son site intranet FINSnet, 

qui a fait l’objet d’une refonte substantielle le 

rendant plus convivial durant l’année 2019. 

Le cœur de la mission de la DG, son 

identité, ses valeurs, ses compétences et sa 

stratégie sont communiqués non seulement 

au travers de FINSnet, mais aussi à 

l’occasion de « Town Hall » que la DG Fins 

organise une fois par an.  

 

NMCI N°5 Objectifs et indicateurs de 

performance 

Les objectifs annuels de la DG, des 

directions et unités sont établis et 

communiqués au personnel en début 

d’année. Ils sont repris dans le portefeuille 

des projets stratégiques (PPP et IPP). Les 

résultats escomptés, déclinés en objectifs 

spécifiques, sont suivis pendant l’année et 

communiqués à la hiérarchie par le biais du 

rapport d’activité annuel ainsi que des 

rapports d’avancement relatifs aux projets 

inclus dans le PPP. 

À compter de janvier 2020, ce cadre de 

reporting sera enrichi des indicateurs 

fournis dans le cadre du projet « Metrics ». 

 

 

NMCI N°9 Supervision par le management 

L'encadrement exerce une supervision 

régulière pour s'assurer de l'efficacité et de 

l'efficience de la conduite des activités ainsi 

que de leur conformité avec les dispositions 

en vigueur.  

Sur base des résultats de l’enquête iCAT, le 

niveau de supervision des activités est 

considéré globalement comme étant 

approprié et proportionnel aux risques, tant 

par le personnel d’encadrement que par le 

personnel. 

 

 

NMCI N°13 Information comptable et 

financière 

L’information comptable et financière 

repose avant tout sur les systèmes 

informatiques FINORD puis FMS 

(premières transactions en novembre 2019) 

ainsi que sur les applications 

opérationnelles sous-jacentes. 

En 2019, l'encadrement ainsi que les autres 

membres du personnel concerné ont reçu 

chaque mois, issu de FINORD, des 

informations fiables et aisément accessibles 

sur l'exécution du budget. Dans la mesure 

du possible, un nouveau reporting basé sur 

les données FMS sera développé. 

 

NMCI N°14 Évaluation des activités 

La mise en œuvre des tâches récurrentes, 

la réalisation des objectifs annuels 

spécifiques ainsi que l'avancement des 

projets stratégiques et autres font l'objet 

d'examens et d'évaluations réguliers par les 

unités concernées et par le comité de 

direction. 

 

NMCI N°16 Rapports d’audit 

Les services centraux et les unités 

concernées coopèrent avec les organes 

d’audits, examinent et assurent le suivi des 

recommandations émises dans les rapports 

d'audit. 
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Normes évaluées presque achevées - 

éléments à compléter 

 

NMCI N°2 Valeurs éthiques et 

organisationnelles 

Comme indiqué par les résultats de 

l’enquête iCAT, le personnel, dans sa 

majorité, se considère conscient des 

exigences requises dans le domaine 

(incluant les questions d’éthique/intégrité 

ainsi que la détection/ prévention de la 

fraude) et satisfait de la sensibilisation à ces 

thématiques entreprise au sein de la 

Direction générale. Il considère néanmoins 

que des progrès pourraient encore être 

accomplis en matière de format et 

d’accessibilité des documents concernés. 

En outre, certaines populations telles que 

les nouveaux arrivants ou encore le 

personnel d’encadrement, pourraient être 

plus spécifiquement ciblées. 

Les actions menées dans le passée (les 

ateliers développés au sein de la DG à partir 

de cas concrets, les rappels des règles etc.) 

ont permis de maintenir les connaissances 

à un niveau satisfaisant. Un effort régulier 

doit être néanmoins maintenu pour 

pérenniser ce type de valeurs au sein de la 

DG. Les actions suivantes restent ainsi à 

mettre en œuvre : 

 Mettre à jour le contenu de l’atelier sur 

l’éthique, proposer de nouvelles 

sessions et organiser une séance 

spécifique au personnel 

d’encadrement ; 

 Informer régulièrement le personnel sur 

les formations proposées par la DG 

PERS et la Commission ; 

 Rappeler à l’ensemble du personnel les 

conseils/bonnes pratiques sur l’éthique 

accessibles via FINSnet ainsi que les 

pages WIKI de la DG ; 

 Inclure dans un « set de bienvenue » 

pour les nouveaux arrivants (partie 

d’un des projets de l’« IPP »), les 

informations relatives à une conduite 

éthique. 

 

NMCI N°3 Affectation du personnel et 

mobilité 

L’enquête iCAT menée a principalement 

porté sur la correspondance entre 

compétences et fonctions, entre ressources 

humaines et priorités y inclues la charge de 

travail individuelle ainsi que la qualité des 

relations entre collègues. 

Dans l'ensemble, le personnel de la DG 

Finances considère que les tâches qui leur 

sont confiées sont conformes à leurs 

compétences, ce qui est un point essentiel, 

étant donné la nature spécialisée des 

emplois requis à la DG Finances. La 

situation s'est cependant légèrement 

détériorée par rapport à 2017. En ce qui 

concerne la charge de travail, les résultats 

sont plus mitigés et se sont également 

légèrement dégradés depuis 2017. Plus 

d'un tiers des managers estiment que la 

charge de travail du personnel n'est pas 

raisonnable. De même, plus d'un tiers du 

personnel considère qu'il n'y a pas 

suffisamment de ressources pour faire face 

aux priorités et à la charge de travail. Dans 

ce contexte, les relations de travail entre 

collègues semblent néanmoins très bonnes 

et les attentes mutuelles avec le supérieur 

hiérarchique en ligne. 

Les actions suivantes restent à mettre en 

œuvre : 

 Réaliser un sondage du type « job 

satisfaction » conduit par l’unité 

Ressources Humaines ; 

 Mettre en place des mesures dédiées 

aux nouveaux arrivants (« set de 

bienvenue », identification des besoins 
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de formation, tutorat etc.) en 

coopération avec les chefs d’unité ; 

 Finaliser les actions déjà initiées afin de 

développer une flexibilité dans 

l’utilisation des ressources (équipe 

mobile d’agents contractuels, 

développement des formules de 

détachement temporaire au sein 

d’autres unités, « job shadowing » etc.) ; 

 Désigner une personne de confiance au 

sein de la DG. 

 

NMCI N°4 Évaluation et développement du 

personnel 

La dernière enquête menée, qui intègre 

pour la première fois cette norme, révèle 

une marge d’amélioration quant à l’aide 

apportée par le supérieur hiérarchique vis à 

vis de l’identification des besoins de 

formation ainsi que de la future orientation 

professionnelle des membres du personnel. 

Les actions proposées porteront ainsi sur: 

 Un rappel des services existants offerts 

par la DG Finances et la DG PERS 

(RELOP et SCOP etc.) ; 

 La sensibilisation du personnel 

d’encadrement quant à leur 

responsabilité en la matière ; 

 La mise en place d’une procédure 

visant à recueillir l’opinion du personnel 

quittant la DG. 

 

NMCI N°6 Processus de gestion des risques 

La gestion des risques est reconnue par une 

très grande majorité du personnel de la DG 

Finances comme étant utile et nécessaire 

(90% dans l’enquête iCAT) et, plus 

important encore, faisant actuellement 

partie intégrante de l’activité des unités, 

notamment dans le processus décisionnel. 

Cependant, un certain nombre de 

personnes ayant répondu à l’enquête ont 

considéré qu’elles ne sont pas 

suffisamment impliquées, par leur 

supérieur(e) hiérarchique dans l’évaluation 

des risques et que l’étendue et l’intensité 

des contrôles en vigueur ne sont pas 

toujours proportionnelles à l’importance des 

risques.  

Les actions suivantes sont envisagées pour 

améliorer la mise en œuvre de ce standard : 

 Réalisation d’une cartographie des 

risques par chaque unité, afin 

notamment de faciliter l’adaptation des 

contrôles au niveau de 

risques identifiés (déjà réalisée dans 

certaines unités de la DG Finances) ; 

 Revue semestriel du registre des 

risques de la DG ainsi que de son plan 

d’action ;  

 Établissement d’un registre central des 

exceptions pour l’ensemble de la DG. 

 

NMCI N°7 Structure opérationnelle 

Comme indiqué par les résultats de 

l’enquête, pour la majorité du personnel, la 

nature et l’étendue des fonctions et des 

pouvoirs délégués sont claires et les tâches 

et responsabilités sont déléguées de 

manière efficace par le/la supérieur(e) 

hiérarchique. Par ailleurs une très large 

majorité du personnel considère être 

conscient de la sensibilité du poste occupé. 

Au niveau de la DG, il est aussi prévu que 

cette question des fonctions sensibles soit 

abordée dans le contexte de l’établissement 

des registres de risques dans chaque unité. 

Au niveau du Parlement, la révision du 

mode opératoire relatif à l’évaluation des 

postes sensibles a été repoussée à 2020 ; 

une fois la nouvelle méthodologie en place, 

les fonctions sensibles au sein de la DG 

seront examinées et une communication 
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spécifique au personnel pourra être 

envisagée.  

 

NMCI N° 8 Processus et procédures 

La majorité du personnel a confirmé dans 

l’enquête iCAT que les principales 

procédures liées à son travail sont 

documentées, conviviales et qu’il y 

contribue. En revanche, certaines 

améliorations peuvent être apportées pour 

ce qui est du degré de mise à jour des 

procédures ainsi que de leur accessibilité.  

Par ailleurs, le personnel déclare savoir 

comment agir lorsqu’une question ne 

respecte pas les règles ou s’écarte des 

procédures établies mais apparait plus 

mitigé quant à la justification et la 

documentation de ces exceptions. Le 

management est, quant à lui, en très grande 

majorité, convaincu du fait que relever les 

exceptions contribue à améliorer le cadre de 

contrôle interne.  

En 2019, un grand nombre d’unités de la DG 

Finances a complété et ou mis à jour ses 

manuels de procédures ; de même qu’un 

certain nombre d’entre elles a développé 

des pages WIKI pour mieux partager 

l’information au sein des équipes. Cette 

approche est promue pour toutes les unités 

et directions. 

Quant à l’enregistrement des 

exceptions/dérogations, si depuis novembre 

2019, un cadre commun a été défini au sein 

de la Direction qui comprend le plus d’unités 

ordonnatrices, sa mise en œuvre reste 

encore à parfaire. 

 

NMCI N°10 Continuité des opérations 

Un point essentiel consiste dans le fait que, 

comme dans la première enquête en 2017, 

la majorité du personnel a estimé pouvoir 

être remplacé(e) en cas d’absence 

imprévue. Par contre, l’existence et la 

pertinence des procédures visant à garantir 

la continuité du service (« back up » et 

« handover ») semblent encore être un 

point à améliorer. Dans l’enquête 2019, une 

distinction entre la continuité des opérations 

et les procédures relatives à la notion de 

« business continuity » (crise majeure) a été 

faite, toutefois, les résultats concernant ce 

dernier point mettent en évidence un 

manque d’informations sur ces questions 

parmi le personnel.  

Ces points feront l’objet d’actions 

spécifiques en 2020.  

 

NMCI N°11 Gestion des documents 

Les résultats de l’enquête relatifs à cette 

norme sont globalement satisfaisants. Le 

personnel confirme avoir une bonne 

connaissance des règles et procédures qui 

régissent la gestion des documents, ainsi de 

la protection de données. Il considère, dans 

une très grande majorité, que les courriers 

électroniques importants sont 

systématiquement enregistrés.  

En 2019, les éléments suivants sont à 

noter : 

 L’unité de suivi de la conformité 

règlementaire a organisé une formation 

sur la protection des données adaptée 

aux besoins de la DG Finances et a 

donné des instructions plus précises 

sur la procédure à suivre lors du 

traitement de dossiers en provenance 

de l’OLAF ;  

 L’unité financière centrale a, en outre, 

publié une note de guidance 

concernant l’archivage et l’usage de 

documents financiers électroniques et 

papier ; 

 La DG Finances a, par ailleurs, 

continué travailler sur les mesures 
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d’accompagnement en vue du futur 

système de gestion des documents, 

HERMES ; 

 La nouvelle application financière FMS 

permettra une traçabilité complète du 

traitement des transactions. 

Toutefois, au vu du nombre important de 

réponses « sans opinion » à l’enquête 

menée, sur les questions de conservation 

adéquate des documents papier et/ou ceux 

contenant des données sensibles et 

confidentielles, un rappel régulier aux règles 

existantes paraît nécessaire. 

 

 

NMCI N°12 Information et communication 

En 2019, une attention particulière a été 

portée en vue d’améliorer sensiblement la 

communication interne à la DG Finances. 

Ces efforts se sont traduits notamment la 

mise en ligne d’informations régulières via le 

site intranet FINSnet de la DG, apprécié par 

le personnel ainsi que par l’organisation 

d’un second « Town Hall » en mai 2019 

réunissant cette fois à Luxembourg 

l’ensemble du personnel des deux sites de 

la DG et favorisant ainsi une réflexion 

commune autour du portefeuille de projets 

internes (« IPP »).   

L’enquête iCAT met également en évidence 

que la communication au sein des unités 

fonctionne de façon très satisfaisante, mais 

que la communication entre unités doit être 

améliorée.  

Cette amélioration passe par toutes actions 

transversales telles que : 

 La mise en œuvre de contrôles croisés 

sur les transactions impliquant la 

coopération de plusieurs unités ; 

 Le développement du « job 

shadowing » au sein de la DG. 

 

NMCI N°15 Évaluation des systèmes du 

contrôle interne 

Cette norme a été intégrée pour la première 

fois dans l’enquête auprès du personnel en 

2019. Le résultat met en évidence une 

marge de progression importante quant à 

l’intégration des problématiques liées au 

cadre de contrôle interne dans la gestion 

quotidienne des unités (discussions lors des 

réunions d’unité, signalement des 

faiblesses à la hiérarchie etc.). Pour cette 

raison la norme n’est plus considérée 

comme achevée, mais comme presque 

achevée et un effort pédagogique 

supplémentaire devra être effectué à 

l’encontre du personnel au travers du WIKI 

de la DG ainsi qu’en encourageant la 

participation aux formations existantes en la 

matière. 

 

Normes évaluées partielles ou 

démarrées - points faibles et 

pratiques 

Néant. 

 

Normes évaluées à démarrer ou non 

applicables. 

Néant. 

 


